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I. Contexte des dispositions contestées  

A. Dispositions contestées 

1. Code pénal 

Livre Ier : Dispositions générales 

Titre III : Des peines 

Chapitre Ier : De la nature des peines 

Section 1 : Des peines applicables aux personnes physiques 

Sous-section 4 : Des peines contraventionnelles 

 

 Article 131-16  

    Modifié par LOI n°2016-444 du 13 avril 2016 - art. 21 

Le règlement qui réprime une contravention peut prévoir, lorsque le coupable est une personne physique, une ou 
plusieurs des peines complémentaires suivantes : 

1° La suspension, pour une durée de trois ans au plus, du permis de conduire, cette suspension pouvant être limitée 
à la conduite en dehors de l'activité professionnelle sauf si le règlement exclut expressément cette limitation ; 

2° L'interdiction de détenir ou de porter, pour une durée de trois ans au plus, une arme soumise à autorisation ; 

3° La confiscation d'une ou de plusieurs armes dont le condamné est propriétaire ou dont il a la libre disposition 
; 

4° Le retrait du permis de chasser, avec interdiction de solliciter la délivrance d'un nouveau permis pendant trois 
ans au plus ; 

5° La confiscation de la chose qui a servi ou était destinée à commettre l'infraction ou de la chose qui en est le 
produit ; 

6° L'interdiction de conduire certains véhicules terrestres à moteur, y compris ceux pour la conduite desquels le 
permis de conduire n'est pas exigé, pour une durée de trois ans au plus ; 

7° L'obligation d'accomplir, à ses frais, un stage de sensibilisation à la sécurité routière ; 

8° L'obligation d'accomplir, le cas échéant à ses frais, un stage de citoyenneté ; 

9° L'obligation d'accomplir, à ses frais, un stage de responsabilité parentale, selon les modalités fixées à l'article 
131-35-1 ; 

9° bis L'obligation d'accomplir, le cas échéant à ses frais, un stage de sensibilisation à la lutte contre l'achat 

d'actes sexuels ; 

10° La confiscation de l'animal ayant été utilisé pour commettre l'infraction ou à l'encontre duquel l'infraction a 
été commise ; 

11° L'interdiction, pour une durée de trois ans au plus, de détenir un animal ; 

12° Le retrait pour une durée d'un an au plus des titres de conduite en mer des navires de plaisance à moteur et, à 
l'encontre de toute personne embarquée sur un navire étranger, l'interdiction pour un an au plus de pratiquer la 
navigation dans les eaux territoriales ou les eaux intérieures maritimes françaises. 
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Livre II : Des crimes et délits contre les personnes 

Titre II : Des atteintes à la personne humaine 

Chapitre V : Des atteintes à la dignité de la personne 

Section 2 bis : Du recours à la prostitution 

 

 Article 225-12-1  

Modifié par LOI n°2016-444 du 13 avril 2016 - art. 20 

Lorsqu'il est commis en récidive dans les conditions prévues au second alinéa de l'article 132-11, le fait de 
solliciter, d'accepter ou d'obtenir des relations de nature sexuelle d'une personne qui se livre à la prostitution, y 
compris de façon occasionnelle, en échange d'une rémunération, d'une promesse de rémunération, de la fourniture 
d'un avantage en nature ou de la promesse d'un tel avantage est puni de 3 750 € d'amende. 

Est puni de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 € d'amende le fait de solliciter, d'accepter ou d'obtenir, en 
échange d'une rémunération, d'une promesse de rémunération, de la fourniture d'un avantage en nature ou de la 
promesse d'un tel avantage, des relations de nature sexuelle de la part d'une personne qui se livre à la prostitution, 
y compris de façon occasionnelle, lorsque cette personne est mineure ou présente une particulière vulnérabilité, 
apparente ou connue de son auteur, due à une maladie, à une infirmité, à un handicap ou à un état de grossesse.  

 

Section 5 : Peines complémentaires applicables aux personnes physiques 

 

 Article 225-20  

Modifié par LOI n°2016-444 du 13 avril 2016 - art. 16 

Modifié par LOI n°2016-444 du 13 avril 2016 - art. 21 

I. – Les personnes physiques coupables des infractions prévues par les sections 1 bis, 2, 2 bis, 2 ter et 2 quater du 
présent chapitre encourent également les peines complémentaires suivantes : 

1° L'interdiction des droits civiques, civils et de famille, suivant les modalités prévues par l'article 131-26 ; 

2° L'interdiction, suivant les modalités prévues par l'article 131-27, soit d'exercer une fonction publique ou 
d'exercer l'activité professionnelle ou sociale dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction a 
été commise, soit, pour les infractions prévues par les articles 225-4-3 , 225-4-4, 225-5, 225-6, 225-7, 225-7-1, 
225-8, 225-9, 225-10, 225-12-1 et 225-12-2, d'exercer une profession commerciale ou industrielle, de diriger, 
d'administrer, de gérer ou de contrôler à un titre quelconque, directement ou indirectement, pour son propre 
compte ou pour le compte d'autrui, une entreprise commerciale ou industrielle ou une société commerciale. Ces 
interdictions d'exercice peuvent être prononcées cumulativement ; 

3° L'interdiction de séjour ; 

4° L'interdiction d'exploiter, directement ou indirectement, les établissements ouverts au public ou utilisés par le 
public énumérés dans la décision de condamnation, d'y être employé à quelque titre que ce soit et d'y prendre ou 
d'y conserver une quelconque participation financière ; 

5° L'interdiction, pour une durée de cinq ans au plus, de détenir ou de porter une arme soumise à autorisation ; 

6° L'interdiction, pour une durée de cinq ans au plus, de quitter le territoire de la République ; 

7° L'interdiction d'exercer, soit à titre définitif, soit pour une durée de dix ans au plus, une activité professionnelle 
ou bénévole impliquant un contact habituel avec des mineurs ; 

8° L'obligation d'accomplir un stage de responsabilité parentale, selon les modalités fixées à l'article 131-35-1 ; 

9° L'obligation d'accomplir, le cas échéant à ses frais, un stage de sensibilisation à la lutte contre l'achat 

d'actes sexuels, selon les modalités fixées à l'article 131-35-1. 

II. – En cas de condamnation pour les infractions prévues aux sections 1 bis, 2 et 2 ter du présent chapitre, le 
prononcé de la peine complémentaire prévue au 5° du I est obligatoire et la durée de l'interdiction est portée à dix 
ans au plus. 

Toutefois, la juridiction peut, par une décision spécialement motivée lorsque la condamnation est prononcée par 
une juridiction correctionnelle, décider de ne pas prononcer cette peine, en considération des circonstances de 
l'infraction et de la personnalité de son auteur. 
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Livre VI : Des contraventions 

Titre Ier : Du recours à la prostitution 

 Article 611-1  

Créé par LOI n°2016-444 du 13 avril 2016 - art. 20 

Le fait de solliciter, d'accepter ou d'obtenir des relations de nature sexuelle d'une personne qui se livre à la 
prostitution, y compris de façon occasionnelle, en échange d'une rémunération, d'une promesse de rémunération, 
de la fourniture d'un avantage en nature ou de la promesse d'un tel avantage est puni de l'amende prévue pour les 
contraventions de la 5e classe. 

Les personnes physiques coupables de la contravention prévue au présent article encourent également une ou 
plusieurs des peines complémentaires mentionnées à l'article 131-16 et au second alinéa de l'article 131-17. 
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 2016-444 du 13 avril 2016 visant à renforcer la lutte contre le système 

prostitutionnel et à accompagner les personnes prostituées  

 

 Article 20 

I. – Au livre VI du code pénal, il est inséré un titre unique ainsi rédigé : 

« TITRE UNIQUE 

« DU RECOURS À LA PROSTITUTION 

« Art. 611-1. – Le fait de solliciter, d’accepter ou d’obtenir des relations de nature sexuelle d’une personne qui se 
livre à la prostitution, y compris de façon occasionnelle, en échange d’une rémunération, d’une promesse de 
rémunération, de la fourniture d’un avantage en nature ou de la promesse d’un tel avantage est puni de l’amende 
prévue pour les contraventions de la cinquième classe. 

« Les personnes physiques coupables de la contravention prévue au présent article encourent également une ou 
plusieurs des peines complémentaires mentionnées à l’article 131-16 et au second alinéa de l’article 131-17. » 

II. – La section 2 bis du chapitre V du titre II du livre II du même code est ainsi modifiée : 

1° Après le mot : « prostitution », la fin de l’intitulé est supprimée ; 

2° L’article 225-12-1 est ainsi rédigé : 

« Art. 225-12-1. – Lorsqu’il est commis en récidive dans les conditions prévues au second alinéa de l’article  132-
11, le fait de solliciter, d’accepter ou d’obtenir des relations de nature sexuelle d’une personne qui se livre à la 
prostitution, y compris de façon occasionnelle, en échange d’une rémunération, d’une promesse de rémunération, 
de la fourniture d’un avantage en nature ou de la promesse d’un tel avantage est puni de 3 750 € d’amende. 

« Est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 € d’amende le fait de solliciter, d’accepter ou d’obtenir, en 
échange d’une rémunération, d’une promesse de rémunération, de la fourniture d’un avantage en nature ou de la 
promesse d’un tel avantage, des relations de nature sexuelle de la part d’une personne qui se livre à la prostitution, 
y compris de façon occasionnelle, lorsque cette personne est mineure ou présente une particulière vulnérabilité, 
apparente ou connue de son auteur, due à une maladie, à une infirmité, à un handicap ou à un état de grossesse.  » ; 

3° Aux premier et dernier alinéas de l’article 225-12-2, après le mot : « peines », sont insérés les mots : « prévues 
au second alinéa de l’article 225-12-1 » ; 

4° À l’article 225-12-3, la référence : « par les articles 225-12-1 et » est remplacée par les mots : « au second 
alinéa de l’article 225-12-1 et à l’article ». 

III. – À la troisième phrase du sixième alinéa de l’article L. 421-3 du code de l’action sociale et des familles, la 
référence : « 225-12-1 » est remplacée par les références : « au second alinéa de l’article 225-12-1 et aux 
articles 225-12-2 ». 

 

 Article 21 

I. – Le code pénal est ainsi modifié : 

1° Après le 9° de l’article 131-16, il est inséré un 9° bis ainsi rédigé : 

« 9° bis L’obligation d’accomplir, le cas échéant à ses frais, un stage de sensibilisation à la lutte contre l’achat 
d’actes sexuels ; » 

2° Au premier alinéa de l’article 131-35-1, après le mot : « stupéfiants », sont insérés les mots : « , un stage de 
sensibilisation à la lutte contre l’achat d’actes sexuels » ; 

3° Le I de l’article 225-20 est complété par un 9° ainsi rédigé : 

« 9° L’obligation d’accomplir, le cas échéant à ses frais, un stage de sensibilisation à la lutte contre l’achat d’actes 
sexuels, selon les modalités fixées à l’article 131-35-1. » 

II. – Le code de procédure pénale est ainsi modifié : 

1° Au 2° de l’article 41-1, après le mot : « parentale », sont insérés les mots : « , d’un stage de sensibilisation à la 
lutte contre l’achat d’actes sexuels » ; 

2° Après le 17° de l’article 41-2, il est inséré un 17° bis ainsi rédigé : 
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« 17° bis Accomplir, le cas échéant à ses frais, un stage de sensibilisation à la lutte contre l’achat d’actes 
sexuels ; ». 

 

Articles consolidés  

 

Livre II : Des crimes et délits contre les personnes 

Titre II : Des atteintes à la personne humaine 

Chapitre V : Des atteintes à la dignité de la personne 

Section 2 bis : Du recours à la prostitution de mineurs ou de personnes particulièrement vulnérables 

 

 

 Article 225-12-1  

Modifié par LOI n°2016-444 du 13 avril 2016 - art. 20 

Le fait de solliciter, d'accepter ou d'obtenir, en échange d'une rémunération ou d'une promesse de rémunération, 
des relations de nature sexuelle de la part d'un mineur qui se livre à la prostitution, y compris de façon 
occasionnelle, est puni de trois ans d'emprisonnement et 45 000 euros d'amende. 

Est puni des mêmes peines le fait de solliciter, d'accepter ou d'obtenir, en échange d'une rémunération ou d'une 
promesse de rémunération, des relations sexuelles de la part d'une personne qui se livre à la prostitution, y compris 
de façon occasionnelle, lorsque cette personne présente une particulière vulnérabilité, apparente ou connue de son 
auteur, due à une maladie, à une infirmité, à une déficience physique ou psychique ou à un état de grossesse.  

Lorsqu'il est commis en récidive dans les conditions prévues au second alinéa de l'article 132-11, le fait de 

solliciter, d'accepter ou d'obtenir des  relations de nature sexuelle d'une personne qui se livre à la 

prostitution, y compris de façon occasionnelle, en échange d'une rémunération, d'une promesse de 

rémunération, de la fourniture d'un avantage en nature ou de la promesse d'un tel avantage est puni de 3 

750 € d'amende. 

Est puni de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 € d'amende le fait de solliciter, d'accepter ou d'obtenir, 

en échange d'une rémunération, d'une promesse de rémunération, de la fourniture d'un avantage en nature 

ou de la promesse d'un tel avantage, des relations de nature sexuelle de la part d'une personne qui se livre 

à la prostitution, y compris de façon occasionnelle, lorsque cette personne est mineure ou présente une 

particulière vulnérabilité, apparente ou connue de son aute ur, due à une maladie, à une infirmité, à un 
handicap ou à un état de grossesse. 

 

Livre VI : Des contraventions 

Titre Ier : Du recours à la prostitution 

 

 Article 611-1  

Créé par LOI n°2016-444 du 13 avril 2016 - art. 20 

Le fait de solliciter, d'accepter ou d'obtenir des relations de nature sexuelle d'une personne qui se livre à la 

prostitution, y compris de façon occasionnelle, en échange d'une rémunération, d'une promesse de 
rémunération, de la fourniture d'un avantage en nature ou de la promesse d'un tel avantage est puni de 

l'amende prévue pour les contraventions de la 5e classe. 

Les personnes physiques coupables de la contravention prévue au présent article encourent également une 

ou plusieurs des peines complémentaires mentionnées à l'article 131-16 et au second alinéa de l'article 131-

17. 
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C. Jurisprudence 

 

a. Jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne  

 

 CJCE, 20 novembre 2001, Jany c. Pays-Bas, aff. C-268/99 

32.        Par sa quatrième question, qu'il convient d'examiner avant la troisième, la juridiction de renvoi demande 
en substance si les articles 44, paragraphe 4, sous a), i), de l'accord d'association Communautés/Pologne et 45, 
paragraphe 4, sous a), i), de l'accord d'association Communautés/République tchèque doivent être interprétés en 
ce sens que la notion d'«activités économiques [exercées] en tant qu'indépendants» utilisée auxdites dispositions 
a une signification et une portée différentes de celle d'«activités non salariées» figurant à l'article 52 du traité, de 
sorte que l'activité de prostitution exercée en tant qu'indépendant relève de cette dernière notion mais pas de la 
première. 

33.        Il y a lieu de relever que, selon une jurisprudence constante, une prestation de travail salarié ou une 
prestation de services rémunérés doit être regardée comme une activité économique au sens de l'article 2 du traité 
CE (devenu, après modification, article 2 CE), pourvu que les activités exercées soient réelles et effectives et non 
pas de nature telle qu'elles se présentent comme purement marginales et accessoires (voir,notamment, arrêt du 11 
avril 2000, Deliège, C-51/96 et C-191/97, Rec. p. I-2549, points 53 et 54). 

34.        Comme la caractéristique essentielle d'une relation de travail au sens de l'article 48 du traité CE (devenu, 
après modification, article 39 CE) est la circonstance qu'une personne accomplit, pendant un certain temps, en 
faveur d'une autre et sous la direction de celle-ci, des prestations en contrepartie desquelles elle perçoit une 
rémunération, doit être qualifiée d'activité non salariée au sens de l'article 52 du traité l'activité qu'une personne 
exerce hors d'un lien de subordination (voir arrêt du 27 juin 1996, Asscher, C-107/94, Rec. p. I-3089, points 25 et 
26). 

 

b. Jurisprudence administrative 

 

 Conseil d’État, 4 mai 1979, n° 09337 

Considérant qu'il résulte de l'instruction que Mme ... se livrait a la prostitution au cours de l'année 1973 ; que les 
revenus qu'elle tirait de cette activité professionnelle doivent, des lors, en application de l'article 92-i du cgi, être 
regardes comme relevant de la catégorie des bénéfices non commerciaux ; qu'ainsi, la requérante s'étant abstenue 
de souscrire, au titre de 1973, la déclaration prévue a l'article 101 du même code qu'elle devait souscrire quelles 
que fussent les résultats de son activité, l'administration était fondée a arrêter d'office lesdits bénéfices, en 
application de l'article 104 de ce code ; que, par suite, Mme ... doit apporter la preuve de l'exagération de 
l'évaluation faite par l'administration de ses bases d'imposition ; 

 

c. Jurisprudence judiciaire 

 

 Cass. Soc., 18 mai 1995, n° 93-18.641  

Attendu que l'URSSAF fait grief au jugement attaqué d'avoir annulé la contrainte litigieuse, alors, selon le moyen, 
qu'une personne qui a elle-même régularisé son inscription à l'URSSAF du chef d'une activité non salariée ne 
saurait contester cette inscription par la voie de l'opposition à la contrainte délivrée uniquement pour le paiement 
des cotisations dues par tout employeur ou travailleur indépendant ; 

qu'en l'espèce, il est constant que Mme X... avait elle-même sollicité son inscription à l'URSSAF en qualité de 
travailleur indépendant ; 

qu'elle ne pouvait donc contester cette inscription par la voie de l'opposition à contrainte ; 
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qu'en décidant le contraire, le tribunal des affaires de sécurité sociale a violé l'article R. 241-2 du Code de la 
sécurité sociale ; 

Mais attendu que Mme X... ne contestait pas son inscription à l'URSSAF du chef d'une activité non salariée, mais 
seulement le fait que la contrainte était basée sur des revenus provenant de la prostitution ; 

Que le moyen est inopérant ; 

Mais sur la seconde branche du moyen : 

Vu l'article R 241-2 du Code de la sécurité sociale ; 

Attendu que, pour annuler la contrainte, le jugement attaqué énonce essentiellement que l'activité prostitutionnelle 
n'est pas une activité professionnelle et ne doit pas, en conséquence, donner lieu à assujettissement auprès de 
l'URSSAF ; 

Qu'en statuant ainsi, alors que la cotisation d'allocations familiales des employeurs et des travailleurs indépendants 
est due par toute personne physique exerçant, même à titre accessoire, une activité non salariée, telle que celle en 
litige, le Tribunal a violé le texte susvisé 

 

 Cass. crim., 27 mars 1996, n° 95-82016 

Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation des articles 334, 334-1, 335 et 335-1 quater abrogés du 
Code pénal, 225-5, 225-6, 225-7, 225-20 et 225-24 du nouveau Code pénal, des articles 427 et 593 du Code de 
procédure pénale, défaut de motifs et manque de base légale : 

" en ce que l'arrêt attaqué a déclaré des prévenus (les demandeurs) coupables des délits de proxénétisme aggravés 
et de direction et gestion d'établissements de prostitution et, en répression, les a condamnés chacun à une peine 
d'emprisonnement, outre l'interdiction de tous les droits civiques, civils et de famille pendant 5 ans ; 

" aux motifs que caractérisait la prostitution le fait d'employer moyennant une rémunération son corps à la 
satisfaction des plaisirs du public, quelle que fût la nature des actes de lubricité accomplis ; qu'en l'espèce, il était 
constant que, dans les 3 salons de relaxation, de prétendues masseuses, plus ou moins déshabillées, se livraient à 
des attouchements, des caresses ou des "effleurements" sur des hommes, allant jusqu'à provoquer l'éjaculation, 
moyennant le versement de sommes tarifées selon la nature et le degré de la prestation ; que ces salons 
constituaient des établissements de prostitution ; qu'il était prouvé que les époux X... les dirigeaient, recrutant les 
hôtesses, veillant au chiffre d'affaires, tenant la comptabilité, prélevant régulièrement la recette et bénéficiant 
largement de l'activité des prostituées employées dans les instituts ; que vainement les prévenus se prévalaient des 
recommandations écrites notifiées aux salariées, prohibant toute activité sexuelle à l'intérieur des salons de 
massage ; que ces instructions, loin d'établir leur bonne foi, démontraient qu'en réalité les prévenus, parfaitement 
informés de la nature exacte de ces massages dit californiens, avaient tenté maladroitement d'éluder leur 
responsabilité ; 

" alors que, d'une part, la prostitution est l'acte par lequel un individu consent habituellement à des rapports sexuels 
avec un nombre indéterminé d'autres personnes moyennant rémunération ; qu'il en résulte que n'importe quel acte 
de lubricité ne peut être retenu comme élément constitutif de prostitution ; que, dès lors, la cour d'appel, ne pouvait, 
sans donner de la loi pénale une interprétation extensive, décider que la prostitution était caractérisée, quelle que 
fût la nature des actes de lubricité accomplis ; 

" alors que, d'autre part, tenus de motiver leur décision, les juges doivent préciser les éléments de preuve versés 
au débat contradictoire et par eux analysés qui leur ont servi à former leur conviction ; que la cour d'appel ne 
pouvait retenir qu'il était constant que, dans les trois salons de relaxation, de prétendues masseuses se livraient à 
des attouchements, des caresses ou des effleurements sur des hommes allant jusqu'à provoquer l'éjaculation, sans 
préciser sur quels éléments de preuve elle se serait fondée pour affirmer l'existence de ce dernier fait, lequel ne 
résultait ni des écoutes téléphoniques ni des investigations policières ni des auditions des prétendues prostituées 
et de leurs clients " ; 

Attendu que, par les motifs exactement reproduits au moyen, l'arrêt attaqué qui a caractérisé l'activité de 
prostitution qui s'exerçait dans l'établissement géré par les prévenus déclarés coupables de proxénétisme n'encourt 
pas le grief allégué à la première branche ; 

Qu'en effet, la prostitution consiste à se prêter, moyennant une rémunération, à des contacts physiques de quelque 
nature qu'ils soient, afin de satisfaire les besoins sexuels d'autrui ; 

Attendu que, pour le surplus, le moyen tend à remettre en cause l'appréciation souveraine, par les juges du fond, 
des faits et circonstances de la cause contradictoirement débattus ; 

Qu'ainsi le moyen ne saurait être accueilli ; 
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d. Jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme  

 

 CEDH, 29 avril 2002, Pretty c/ Royaume-Uni, n° 2346/02 

B. Appréciation de la Cour 

1. Applicabilité de l'article 8 § 1 de la Convention 

61. Comme la Cour a déjà eu l'occasion de l'observer, la notion de « vie privée » est une notion large, non 
susceptible d'une définition exhaustive. Elle recouvre l'intégrité physique et morale de la personne (X et Y c. 
Pays‑Bas, arrêt du 26 mars 1985, série A no 91, p. 11, § 22). Elle peut parfois englober des aspects de l'identité 
physique et sociale d'un individu (Mikulić c. Croatie, no 53176/99, § 53, CEDH 2002-I). Des éléments tels, par 
exemple, l'identification sexuelle, le nom, l'orientation sexuelle et la vie sexuelle relèvent de la sphère personnelle 
protégée par l'article 8 (voir, par exemple, arrêts B. c. France, 25 mars 1992, série A no 232-C, pp. 53-54, § 63, 
Burghartz c. Suisse, 22 février 1994, série A no 280-B, p. 28, § 24, Dudgeon c. Royaume-Uni, 22 octobre 1981, 
série A no 45, pp. 18-19, § 41, et Laskey, Jaggard et Brown, précité, p. 131, § 36). Cette disposition protège 
également le droit au développement personnel et le droit d'établir et entretenir des rapports avec d'autres êtres 
humains et le monde extérieur (voir, par exemple, arrêts Burghartz, avis de la Commission, op. cit., p. 37, § 47, 
et Friedl c. Autriche, 31 janvier 1995, série A no 305-B, avis de la Commission, p. 20, § 45). Bien qu'il n'ait été 
établi dans aucune affaire antérieure que l'article 8 de la Convention comporte un droit à l'autodétermination en 
tant que tel, la Cour considère que la notion d'autonomie personnelle reflète un principe important qui sous-tend 
l'interprétation des garanties de l'article 8. 

62. D'après le Gouvernement, le droit à la vie privée ne saurait englober un droit au décès assisté, qui emporterait 
négation de la protection que la Convention vise à offrir. La Cour observe que la faculté pour chacun de mener sa 
vie comme il l'entend peut également inclure la possibilité de s'adonner à des activités perçues comme étant d'une 
nature physiquement ou moralement dommageable ou dangereuse pour sa personne. La mesure dans laquelle un 
Etat peut recourir à la contrainte ou au droit pénal pour prémunir des personnes contre les conséquences du style 
de vie choisi par elle est depuis longtemps débattue, tant en morale qu'en jurisprudence, et le fait que l'ingérence 
est souvent perçue comme une intrusion dans la sphère privée et personnelle ne fait qu'ajouter à la vigueur du 
débat. Toutefois, même lorsque le comportement en cause représente un risque pour la santé ou lorsque l'on peut 
raisonnablement estimer qu'il revêt une nature potentiellement mortelle, la jurisprudence des organes de la 
Convention considère l'imposition par l'Etat de mesures contraignantes ou à caractère pénal comme attentatoire à 
la vie privée, au sens de l'article 8 § 1, et comme nécessitant une justification conforme au second paragraphe 
dudit article (voir, par exemple, en ce qui concerne la participation à des activités sadomasochistes consensuelles 
s'analysant en des coups et blessures, l'arrêt Laskey, Jaggard et Brown précité, et, en ce qui concerne le refus d'un 
traitement médical, Acmanne et autres c. Belgique, no 10435/83, décision de la Commission du 10 décembre 
1984, Décisions et rapports (DR) 40, p. 251). 

63. On pourrait certes faire observer que la mort n'était pas la conséquence voulue du comportement des requérants 
dans les affaires ci-dessus. La Cour estime toutefois que cela ne peut constituer un élément décisif. En matière 
médicale, le refus d'accepter un traitement particulier pourrait, de façon inéluctable, conduire à une issue fatale, 
mais l'imposition d'un traitement médical sans le consentement du patient s'il est adulte et sain d'esprit s'analyserait 
en une atteinte à l'intégrité physique de l'intéressé pouvant mettre en cause les droits protégés par l'article 8 § 1 de 
la Convention. Comme l'a admis la jurisprudence interne, une personne peut revendiquer le droit d'exercer son 
choix de mourir en refusant de consentir à un traitement qui pourrait avoir pour effet de prolonger sa vie 
(paragraphes 17 et 18 ci-dessus). 

64. S'il ne s'agit pas en l'espèce de soins médicaux, la requérante souffre des effets dévastateurs d'une maladie 
dégénérative qui va entraîner une détérioration graduelle de son état et une augmentation de sa souffrance 
physique et mentale. L'intéressée souhaite atténuer cette souffrance en exerçant un choix consistant à mettre fin à 
ses jours avec l'assistance de son mari. Ainsi que l'a déclaré Lord Hope, la façon dont elle choisit de passer les 
derniers instants de son existence fait partie de l'acte de vivre, et elle a le droit de demander que cela aussi soit 
respecté (paragraphe 15 ci-dessus). 

65. La dignité et la liberté de l'homme sont l'essence même de la Convention. Sans nier en aucune manière le 
principe du caractère sacré de la vie protégé par la Convention, la Cour considère que c'est sous l'angle de l'article 
8 que la notion de qualité de la vie prend toute sa signification. A une époque où l'on assiste à une sophistication 
médicale croissante et à une augmentation de l'espérance de vie, de nombreuses personnes redoutent qu'on ne les 
force à se maintenir en vie jusqu'à un âge très avancé ou dans un état de grave délabrement physique ou mental 
aux antipodes de la perception aiguë qu'elles ont d'elles-mêmes et de leur identité personnelle. 



13 

 

66. Dans l'affaire Rodriguez c. Procureur général du Canada (Law Reports of Canada, 1994, vol. 2, p. 136), qui 
concernait une situation comparable à celle de la présente espèce, l'opinion majoritaire de la Cour suprême du 
Canada considéra que l'interdiction de se faire aider pour se suicider imposée à la demanderesse contribuait à la 
détresse de cette dernière et l'empêchait de gérer sa mort. Dès lors que cette mesure privait l'intéressée de son 
autonomie, elle requérait une justification au regard des principes de justice fondamentale. Si la Cour suprême du 
Canada avait à examiner la situation sous l'angle d'une disposition de la Charte canadienne non libellée de la 
même manière que l'article 8 de la Convention, la cause soulevait des problèmes analogues relativement au 
principe de l'autonomie personnelle, au sens du droit d'opérer des choix concernant son propre corps. 

67. La requérante en l'espèce est empêchée par la loi d'exercer son choix d'éviter ce qui, à ses yeux, constituera 
une fin de vie indigne et pénible. La Cour ne peut exclure que cela représente une atteinte au droit de l'intéressée 
au respect de sa vie privée, au sens de l'article 8 § 1 de la Convention. Elle examinera ci-dessous la question de 
savoir si cette atteinte est conforme aux exigences du second paragraphe de l'article 8. 

 

2. Observation de l'article 8 § 2 de la Convention 

68. Pour se concilier avec le paragraphe 2 de l'article 8, une ingérence dans l'exercice d'un droit garanti par celui-
ci doit être « prévue par la loi », inspirée par un ou des buts légitimes d'après ce paragraphe et « nécessaire, dans 
une société démocratique », à la poursuite de ce ou ces buts (arrêt Dudgeon précité, p. 19, § 43).  

69. La seule question se dégageant de l'argumentation des parties est celle de la nécessité de l'ingérence dénoncée, 
nul ne contestant que l'interdiction du suicide assisté en l'espèce était imposée par la loi et poursuivait le but 
légitime de préserver la vie, donc de protéger les droits d'autrui. 

70. D'après la jurisprudence constante de la Cour, la notion de nécessité implique que l'ingérence corresponde à 
un besoin social impérieux et, en particulier, qu'elle soit proportionnée au but légitime poursuivi. Pour déterminer 
si une ingérence est « nécessaire, dans une société démocratique », il y a lieu de tenir compte du fait qu'une marge 
d'appréciation est laissée aux autorités nationales, dont la décision demeure soumise au contrôle de la Cour, 
compétente pour en vérifier la conformité aux exigences de la Convention. Ladite marge d'appréciation varie 
selon la nature des questions et l'importance des intérêts en jeu. 

71. La Cour rappelle que la marge d'appréciation a été jugée étroite en ce qui concerne les ingérences dans le 
domaine intime de la vie sexuelle des individus (arrêts Dudgeon précité, p. 21, § 52, et A.D.T. c. Royaume-Uni, 
no 35765/97, § 37, CEDH 2000-IX). Si la requérante soutient que l'Etat défendeur doit dès lors attester de raisons 
particulièrement impérieuses pour justifier l'ingérence dont elle se plaint, la Cour estime que la question soulevée 
en l'espèce ne peut être considérée comme étant de même nature ou comme appelant le même raisonnement.  

72. Les parties axent leur argumentation sur la question de la proportionnalité de l'ingérence révélée par les faits 
de l'espèce. La requérante s'en prend en particulier à la nature générale de l'interdiction du suicide assisté, en tant 
que celle-ci omet de prendre en compte sa situation d'adulte saine d'esprit, qui sait ce qu'elle veut, qui n'est soumise 
à aucune pression, qui a pris sa décision de façon délibérée et en parfaite connaissance de cause, et qui ne peut 
donc être considérée comme vulnérable et comme nécessitant une protection. Cette inflexibilité signifie selon 
l'intéressée qu'elle va être forcée d'endurer les conséquences de sa maladie pénible et incurable, ce qui pour elle 
représente un coût personnel très élevé. 

73. La Cour note que si le Gouvernement soutient que la requérante, personne à la fois désireuse de se suicider et 
sévèrement handicapée, doit être considérée comme vulnérable, cette assertion n'est pas étayée par les preuves 
produites devant les juridictions internes ni par les décisions de la Chambre des lords, qui, tout en soulignant que 
le droit au Royaume-Uni est là pour protéger les personnes vulnérables, ont conclu que la requérante ne relevait 
pas de cette catégorie. 

74. La Cour considère néanmoins, avec la Chambre des lords et la majorité de la Cour suprême du Canada dans 
l'affaire Rodriguez, que les Etats ont le droit de contrôler, au travers de l'application du droit pénal général, les 
activités préjudiciables à la vie et à la sécurité d'autrui (voir également l'arrêt Laskey, Jaggard et Brown précité, 
pp. 132-133, § 43). Plus grave est le dommage encouru et plus grand est le poids dont pèseront dans la balance 
les considérations de santé et de sécurité publiques face au principe concurrent de l'autonomie personnelle. La 
disposition légale incriminée en l'espèce, à savoir l'article 2 de la loi de 1961, a été conçue pour préserver la vie 
en protégeant les personnes faibles et vulnérables – spécialement celles qui ne sont pas en mesure de prendre des 
décisions en connaissance de cause – contre les actes visant à mettre fin à la vie ou à aider à mettre fin à la vie. 
Sans doute l'état des personnes souffrant d'une maladie en phase terminale varie-t-il d'un cas à l'autre. Mais 
beaucoup de ces personnes sont vulnérables, et c'est la vulnérabilité de la catégorie qu'elles forment qui fournit la 
ratio legis de la disposition en cause. Il incombe au premier chef aux Etats d'apprécier le risque d'abus et les 
conséquences probables des abus éventuellement commis qu'impliquerait un assouplissement de l'interdiction 
générale du suicide assisté ou la création d'exceptions au principe. Il existe des risques manifestes d'abus, 
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nonobstant les arguments développés quant à la possibilité de prévoir des garde-fous et des procédures 
protectrices. 

75. Les conseils de la requérante ont cherché à persuader la Cour qu'un constat de violation en l'espèce ne créerait 
pas un précédent général, ni un quelconque risque pour autrui. Or, si l'article 34 de la Convention donne 
effectivement pour mission à la Cour non de formuler des avis dans l'abstrait, mais d'appliquer la Convention aux 
faits concrets des espèces dont elle est saisie, les arrêts rendus dans les affaires individuelles constituent bel et 
bien, dans une mesure plus ou moins grande, des précédents, et la décision en l'occurrence ne saurait, ni en théorie 
ni en pratique, être articulée de façon à empêcher qu'elle ne soit appliquée dans d'autres espèces. 

76. Aussi la Cour considère-t-elle que la nature générale de l'interdiction du suicide assisté n'est pas 
disproportionnée. Le Gouvernement souligne qu'une certaine souplesse est rendue possible dans des cas 
particuliers : d'abord, des poursuites ne pourraient être engagées qu'avec l'accord du DPP ; ensuite, il ne serait 
prévu qu'une peine maximale, ce qui permettrait au juge d'infliger des peines moins sévères là où il l'estime 
approprié. Le rapport du comité restreint de la Chambre des lords précisait qu'entre 1981 et 1992, dans vingt-deux 
affaires où était soulevé le problème de l'« homicide par compassion », les juges n'avaient prononcé qu'une seule 
condamnation pour meurtre, qu'ils avaient assortie d'une peine d'emprisonnement à vie, des qualifications moins 
graves ayant été retenues dans les autres affaires, qui s'étaient soldées par des peines avec mise à l'épreuve ou 
avec sursis (§ 128 du rapport cité au paragraphe 21 ci-dessus). Il ne paraît pas arbitraire à la Cour que la législat ion 
reflète l'importance du droit à la vie en interdisant le suicide assisté tout en prévoyant un régime d'application et 
d'appréciation par la justice qui permet de prendre en compte dans chaque cas concret tant l'intérêt public à entamer 
des poursuites que les exigences justes et adéquates de la rétribution et de la dissuasion. 

77. Eu égard aux circonstances de l'espèce, la Cour ne voit rien de disproportionné non plus dans le refus du DPP 
de prendre par avance l'engagement d'exonérer de toute poursuite le mari de la requérante. Des arguments 
puissants fondés sur l'état de droit pourraient être opposés à toute prétention par l'exécutif de soustraire des 
individus ou des catégories d'individus à l'application de la loi. Quoi qu'il en soit, vu la gravité de l'acte pour lequel 
une immunité était réclamée, on ne peut juger arbitraire ou déraisonnable la décision prise par le DPP en l'espèce 
de refuser de prendre l'engagement sollicité. 

78. La Cour conclut que l'ingérence incriminée peut passer pour justifiée comme « nécessaire, dans une société 
démocratique », à la protection des droits d'autrui. Partant, il n'y a pas eu violation de l'article 8 de la Convention.  

 

 CEDH, 11 septembre 2007, affaire V. T. c/ France, n° 37194/02 

24. La Cour note que la requérante se plaint de ce qu’elle se trouve contrainte à continuer à se prostituer à cause 
de l’attitude de l’administration à son égard ; elle ne soutient pas que la prostitution est en elle-même « inhumaine 
» ou « dégradante », au sens de l’article 3 de la Convention. 

La Cour n’entend donc pas se prononcer en l’espèce sur ce dernier point : au vu de la teneur du grief soulevé par 
la requérante, il lui suffit de relever qu’il est manifeste qu’il n’y a pas de consensus européen quant à la 
qualification de la prostitution en elle-même au regard de l’article 3. Elle observe à cet égard qu’à l’instar d’autres 
Etats membres du Conseil de l’Europe, la France a opté pour une approche dite « abolitionniste » de la prostitution 
: celle-ci est jugée incompatible avec la dignité de la personne humaine ; elle n’est cependant ni interdite – à la 
différence du proxénétisme, qui est réprimé – ni contrôlée. Ainsi, en particulier, la France figure parmi les vingt -
cinq Etats membres qui ont ratifié la Convention des Nations Unies pour la répression de la traite des êtres humains 
et de l’exploitation de la prostitution d’autrui du 2 décembre 1949, dont le préambule stipule notamment que la 
prostitution est « incompatible[] avec la dignité et la valeur de la personne humaine ». Dans d’autres Etats 
membres, le régime juridique de la prostitution s’apparente au « prohibitionnisme » (la prostitution en tant que 
telle est interdite, et les prostitués – ainsi que leurs clients éventuellement – sont sanctionnés) – ou au « 
réglementarisme » (l’activité prostitutionnelle – y compris l’exploitation de la prostitution des majeurs – est 
tolérée et contrôlée). 

25. C’est en revanche avec la plus grande fermeté que la Cour souligne qu’elle juge la prostitution incompatible 
avec les droits et la dignité de la personne humaine dès lors qu’elle est contrainte. 

La Cour est d’ailleurs confortée dans cette approche par les travaux effectués dans le cadre du Conseil de l’Europe 
sur des questions connexes. Elle relève en particulier que la Recommandation 1325 (1997) de l’Assemblée 
Parlementaire du Conseil de l’Europe qualifie « la traite des femmes et la prostitution forcée [de] forme de 
traitement inhumain et dégradant en même temps qu’une violation flagrante des droits de l’homme », et que la 
Recommandation no R(2000)11 du Comité des Ministres « condamne la traite des êtres humains aux fins 
d’exploitation sexuelle, qui constitue une violation des droits de la personnes humaines et une atteinte à la dignité 
et à l’intégrité de l’être humain ». Le préambule de la Convention du Conseil de l’Europe sur la lutte contre la 
traite des êtres humains du 16 mai 2005 – signée par trente-six Etats membres – souligne pareillement que « la 
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traite des êtres humains constitue une violation des droits de la personne humaine et une atteinte à la dignité et à 
l’intégrité de l’être humain ». 

26. Il reste que cette question est elle aussi controversée, certains estimant que la prostitution n’est jamais 
librement consentie mais toujours, au moins, contrainte par les conditions socioéconomiques. 

La Cour n’entend cependant pas entrer dans un débat dont l’issue n’est pas déterminante en l’espèce. Aux fins de 
l’examen de la cause de la requérante, il lui suffit en effet de s’affirmer convaincue que, le cas échéant, le fait 
pour une autorité, une administration ou un organisme interne de contraindre, d’une manière ou d’une autre, une 
personne à se prostituer ou à continuer à se prostituer revient à imposer à celle-ci un « traitement inhumain ou 
dégradant », au sens de l’article 3 de la Convention. 

 

 CEDH, 17 février 20015, affaire K. A. et A. D. c/ Belgique, n° 42758/98 

62. Les requérants allèguent que leur condamnation a enfreint l’article 8 de la Convention, qui se lit ainsi : 

« 1. Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa correspondance. 

2. Il ne peut y avoir ingérence d’une autorité publique dans l’exercice de ce droit que pour autant que cette 
ingérence est prévue par la loi et qu’elle constitue une mesure qui, dans une société démocratique, est nécessaire 
à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien‑être économique du pays, à la défense de l’ordre et à la 
prévention des infractions pénales, à la protection de la santé ou de la morale, ou à la protection des droits et 
libertés d’autrui. » 

 

A. Les arguments présentés à la Cour 

63. Le Gouvernement admet que l’article 8 s’applique aux relations qui ont conduit à la condamnation en vertu 
de l’article 398 du code pénal, mais il conteste l’applicabilité de l’article 8 aux faits ayant entraîné la condamnation 
du premier requérant sur pied de l’article 380bis du même code. Se référant à la jurisprudence de la Commission 
(F. c. Suisse, no 11680/85, décision de la Commission du 10 mars 1988, DR 55, p. 178), il estime en effet que 
l’incitation à l’exploitation commerciale de la sexualité sort entièrement de la vie privée ou familiale du premier 
requérant, même si celui-ci ne poursuivait pas lui-même de but lucratif. 

64. S’agissant de la condamnation en vertu de l’article 398, le Gouvernement admet qu’elle a constitué une 
ingérence dans la vie privée des requérants. Toutefois, relativement au premier requérant, l’ingérence se serait 
limitée à la seule condamnation encourue par lui et n’engloberait pas les peines et sanctions prononcées. En effet, 
par application de l’article 65 du code pénal, la cour d’appel d’Anvers n’aurait infligé que la peine prévue par 
l’article 380bis du code pénal, qui est plus lourde que celle prévue par l’article 398. Or les faits punis par l’article 
380bis échapperaient à l’application de l’article 8. On pourrait donc considérer que les faits punis au titre de 
l’article 398 n’ont pas donné lieu à une peine supplémentaire. Quant à la destitution du premier requérant, on 
pourrait déduire de la motivation de l’arrêt de la Cour de cassation du 25 juin 1998 qu’il est hautement probable 
que l’intéressé aurait également été destitué s’il avait été condamné seulement en vertu de l’article 380bis et qu’à 
l’inverse il n’aurait pas été destitué si les faits incriminés n’avaient donné lieu qu’à une condamnation sur base de 
l’article 398. Les peines appliquées ne présenteraient donc pas de lien causal avec l’infraction du chef de coups 
et blessures volontaires. 

65. S’agissant du point de savoir si l’ingérence était prévue par la loi, le Gouvernement se réfère à ses observations 
sur le respect de l’article 7 de la Convention, la notion de « droit » utilisée par cette disposition correspondant à 
celle de « loi » dans d’autres articles de la Convention. 

66. Pour le Gouvernement, l’ingérence était, en l’espèce, nécessaire pour la protection de la santé, de la morale et 
des droits et libertés d’autrui. La nécessité d’agir dans le but de protéger la santé de la victime aurait résulté du 
fait que les requérants n’étaient plus maîtres de la situation, ce qui aurait provoqué un risque sérieux de dommages 
corporels et blessures graves. En effet, les actes pratiqués par les requérants auraient présenté un caractère 
d’extrême violence et toute organisation ou tout contrôle des pratiques auraient été absents, si bien que les 
requérants n’auraient plus été maîtres de la situation et n’auraient plus su eux-mêmes où allait se terminer cette 
escalade, dès lors qu’ils ne respectaient plus les règles habituellement suivies lors de telles pratiques et ignoraient 
complètement les conventions devant permettre à la victime de mettre fin aux violences. De plus, le soi‑disant 
consentement de la victime aurait été grevé, car elle aurait bu de grandes quantités d’alcool pendant les séances.  

67. L’ingérence aurait également été nécessaire pour la protection de la morale car des actes de torture, infligés 
dans les circonstances de la cause, ne sauraient pas être tolérés dans une société démocratique, dont le respect que 
les êtres humains se doivent constituerait une valeur essentielle. Enfin, l’ingérence aurait été nécessaire aussi pour 
la protection des droits et des libertés d’autrui, dès lors qu’à plusieurs reprises la volonté de la victime de mettre 
fin aux actions n’aurait pas été respectée par les requérants. 
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68. Au sujet du caractère proportionné de l’ingérence, le Gouvernement rappelle, qu’à son avis, l’ingérence subie 
par le premier requérant est constituée uniquement de la condamnation de celui-ci, la peine étant la conséquence 
de la condamnation sur base de l’article 380bis du code pénal, laquelle échappe au champ d’application de l’article 
8 de la Convention. Quant au second requérant, il aurait été condamné à un mois d’emprisonnement et 7 500 BEF 
(environ 190 EUR) d’amende, avec sursis, ce qui ne saurait passer pour disproportionné. 

69. Subsidiairement, dans l’hypothèse d’un lien causal entre la condamnation pour coups et blessures et la 
destitution du premier requérant qui fut prononcée ultérieurement, celle-ci serait, elle aussi, proportionnée aux 
buts légitimes poursuivis. En effet, les Etats devraient pouvoir prendre les mesures nécessaires à la sauvegarde de 
la confiance dans la justice. Or la condamnation d’un juge pour une infraction grave mettrait en cause la crédibilité 
de ce juge. En outre, le citoyen serait en droit d’attendre d’un juge qu’il use de son pouvoir de façon raisonnable 
mais ici, le juge en question aurait perdu le contrôle de la situation, laquelle se serait caractérisée par une escalade 
incontrôlée de violence. Ainsi, la capacité de jugement du premier requérant aurait à certains moments été 
gravement altérée. Dans de telles circonstances, la population pourrait avoir des doutes objectivement justifiés et 
légitimes quant à l’aptitude du juge à juger raisonnablement à tout moment. Enfin, la justice  devrait refléter les 
valeurs de la société. Lorsqu’il apparaît qu’un juge a des valeurs tout à fait divergentes des valeurs telles qu’elles 
sont perçues à un moment donné par la conscience collective, la population s’interrogera sur sa capacité à 
rechercher les valeurs de la société. Rappelant qu’en application de la loi du 5 août 1968 un fonctionnaire destitué 
pourra toujours demander la pension du régime général, celui du secteur privé, le Gouvernement constate enfin 
que le premier requérant n’a pas perdu tout droit à pension. Les années prestées comme juge ne seront pas des 
années perdues en vue de la pension, mais seront comptées intégralement dans le régime du secteur privé. Le 
premier requérant est donc censé avoir été soumis au régime du secteur privé pour toute la durée de sa carrière en 
tant que juge et cette soumission à un régime différent aura des conséquences financières restreintes.  

 

Toutes ces raisons auraient rendu la destitution nécessaire et proportionnée aux buts poursuivis. 

 

70. Plus subsidiairement encore, au cas où la Cour estimerait que l’article 8 s’applique également aux faits ayant 
donné lieu à la condamnation fondée sur l’article 380bis du code pénal, le Gouvernement admet que celle -ci 
constitue une ingérence dans la vie privée et familiale du premier requérant. Elle serait prévue par la loi, comme 
le démontreraient les observations ci-dessus sur le respect de l’article 7, et nécessaire dans une société 
démocratique. En effet, il serait incontestable que la répression de l’incitation à la débauche et à la prostitution est 
nécessaire à la protection de la santé, de la morale et des droits et libertés d’autrui. Vu la gravité de l’infraction 
visée à l’article 380bis, la peine prononcée et la destitution qui suivit ne seraient pas disproportionnées. 

71. Les requérants s’opposent tout d’abord à la thèse du Gouvernement selon laquelle l’article 8 ne s’appliquerait 
pas aux faits qui ont été sanctionnés sur la base de l’article 380bis du code pénal. Ils font remarquer que, même si 
les actes sexuels auxquels se livrait l’épouse du premier requérant pouvaient être considérés comme sortant du 
cadre de sa vie privée, les actes reprochés au premier requérant ne pouvaient être considérés comme étant de la 
même nature. L’époux d’une femme se livrant à la débauche ou à la prostitution ne poserait pas d’office des actes 
sortant de sa vie privée lorsqu’il autorise son épouse à pratiquer de tels actes. Il n’en irait autrement que s’il 
profitait du caractère commercial de la débauche ou de la prostitution de son épouse, ce qui ne serait pas le cas en 
l’espèce. En outre, le seul fait que l’épouse du premier requérant se faisait rémunérer pour ses prestations comme 
« esclave » dans un club n’enlèverait pas nécessairement à ses actes et, partant, à ceux du premier requérant, tout 
lien avec la vie privée. La circonstance qu’un couple organise sa vie sexuelle de telle sorte qu’une partie de celle -
ci se déroule dans le cadre de clubs ne lui enlèverait pas son caractère privé. Bref, la condamnation du premier 
requérant sur la base de l’article 380bis du code pénal constituerait, elle aussi, une ingérence dans la vie privée de 
l’intéressé. 

72. Au sujet des buts de l’ingérence, les requérants font remarquer, quant à l’application de l’article 380bis du 
code pénal, qu’en l’espèce, les faits sanctionnés relevaient de la vie privée et sexuelle du couple plutôt que de 
l’incitation à la débauche, dès lors que l’épouse du premier requérant était non seulement consentante, mais 
demandait à pouvoir évoluer comme « esclave » dans des clubs. Les mœurs dans la société moderne ayant changé, 
le besoin de protection de celles-ci devrait être interprété en fonction de ce changement. A la lumière des 
circonstances du cas d’espèce, et en particulier du fait que le premier requérant ne poursuivait aucun but de lucre 
et ne tirait aucun profit de l’expérience sexuelle que recherchait son épouse dans le club sadomasochiste, aucun 
des buts avancés par le Gouvernement ne justifierait une ingérence aussi grave qu’une condamnation sur la base 
de l’article 380bis du code pénal. En tout état de cause, cette condamnation, jointe aux autres sanctions infligées 
‑ la déchéance des droits civils et politiques et la destitution du requérant de ses fonctions de juge ‑ constituerait 
une ingérence tout à fait disproportionnée. 
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73. S’agissant de la condamnation sur la base de l’article 398 du code pénal, les requérants contestent la thèse du 
Gouvernement selon laquelle l’ingérence serait limitée à la condamnation elle-même, à l’exclusion des peines 
prononcées. Selon eux, cette thèse repose sur la prémisse erronée que l’application de l’article 380bis du code 
pénal à l’égard du premier requérant échappe au domaine d’application de l’article 8 (voir ci-dessus). De plus, il 
ne serait pas exclu que la cour d’appel ait retenu certaines circonstances atténuantes dans le calcul de la peine, si 
bien qu’une partie de la peine globale d’un an d’emprisonnement pourrait avoir été infligée au titre de l’article 
398. 

74. Pour les requérants, les ingérences dénoncées n’étaient pas non plus prévues par la loi. Ils renvoient à cet 
égard à leurs observations sur le respect de l’article 7 de la Convention. 

75. S’agissant du point de savoir si les ingérences en cause étaient nécessaires dans une société démocratique, les 
requérants contestent tout d’abord qu’elles puissent s’autoriser d’un quelconque but légitime au sens de l’article 
8. Pour ce qui est de la protection de la santé, ils soulignent qu’en l’espèce les pratiques sadomasochistes avaient 
lieu dans un endroit privé, en cercle privé très restreint et entre adultes consentants, et qu’elles n’avaient provoqué 
aucune lésion définitive importante. En cela, la présente affaire se distinguerait de l’affaire Laskey, Jaggard et 
Brown auquel le Gouvernement se réfère (arrêt du 19 février 1997, Recueil 1997-I), où les faits s’étaient déroulés 
en présence d’un grand nombre de personnes, dont un mineur d’âge, et avaient provoqué des blessures d’une 
gravité certaine. 

76. En outre, la morale n’aurait pas non plus dû être protégée ici, eu égard à la grande tolérance de la société 
moderne à l’égard de toutes formes d’expériences sexuelles, y compris le sadomasochisme. Enfin, quant à 
l’affirmation selon laquelle les mots « stop » ou « pitié », prononcés par l’épouse du premier requérant, auraient 
été ignorés, les requérants contestent la portée exacte de ces mots et soulignent que l’intéressée était consentante, 
qu’elle n’a jamais déposé plainte et ne s’est jamais constituée partie civile. Enfin, les requérants font remarquer 
que le Gouvernement ne distingue pas assez les faits selon leur auteur. En effet, le deuxième requérant n’aurait 
exécuté que quelques actes de sadomasochisme, dont seraient exclus par exemple l’utilisation d’aiguilles et de 
cire brûlante, de chocs électriques et de marquages au fer rouge ; il n’aurait pas non plus été impliqué dans la 
scène où la victime aurait crié « stop » ou « pitié » et n’aurait pas été concerné par le problème de la consommation 
d’alcool. 

77. En tout état de cause, les ingérences en question auraient été disproportionnées aux buts qu’elles prétendaient 
poursuivre, eu égard en particulier à leurs conséquences disciplinaires pour chacun des requérants. Après avoir, 
dans un premier temps, soutenu que suite à sa destitution il aurait perdu tout droit à une pension pour la période 
pendant laquelle il a exercé cette fonction, le premier requérant a accepté l’information selon laquelle il n’aurait 
pas perdu tout droit à la pension pour les années prestées comme juge. Il estime cependant que le fait qu’il ne peut 
plus exercer sa fonction de juge et la perte financière subie en ne pouvant que prétendre à une pension du secteur 
privé constituent non seulement des conséquences manifestement disproportionnées, mais s’analysent en une 
réelle injustice. 

Or, c’est à tort que le Gouvernement soutiendrait que la crédibilité et l’aptitude à juger objectivement seraient 
anéanties par le fait que le premier requérant s’était rendu coupable des faits incriminés. Selon cette thèse, perdre 
le contrôle de sa vie privée entraînerait donc automatiquement la perte de contrôle de sa vie professionnelle. Pareil 
raisonnement serait dénué de tout fondement objectif. Pour la même raison, on ne saurait admettre la thèse selon 
laquelle le premier requérant n’était plus en phase avec les valeurs de la société, dès lors que les pratiques 
sadomasochistes seraient tolérées par celle-ci. 

 

B. Appréciation de la Cour 

78. La Cour constate que les parties s’entendent à considérer qu’il y a eu ingérence dans le droit au respect de la 
vie privée quant aux faits sanctionnés par application de l’article 398 du code pénal. De ce fait, elle n’estime pas 
nécessaire d’examiner si la condamnation pour des faits constitutifs du délit d’incitation à la débauche et à la 
prostitution, a également constitué une ingérence dans les droits reconnus par l’article 8 de la Convention. 

79. La Cour a souvent souligné que l’expression de « vie privée » est large et ne se prête pas à une définition 
exhaustive. Des éléments tels que le sexe, l’orientation sexuelle et la vie sexuelle sont des composantes 
importantes du domaine personnel protégé par l’article 8 (voir, par exemple, les arrêts Dudgeon c. Royaume -Uni 
du 22 octobre 1981, série A no 45, pp. 18-19, § 41, B. c. France du 25 mars 1992, série A no 232-C, pp. 53-54, § 
63, Burghartz c. Suisse du 22 février 1994, série A no 280-B, p. 28, § 24). 

79. Pour se concilier avec l’article 8 § 2, une ingérence dans l’exercice d’un droit garanti par l’article 8 doit être 
« prévue par la loi », inspirée par un ou des buts légitimes énoncés dans ce paragraphe et « nécessaire, dans une 
société démocratique », à la poursuite de ce ou ces buts (Dudgeon c. Royaume-Uni, arrêt du 22 octobre 1981, 
série A no 45, p. 19, § 43). 
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80. Compte tenu de la conclusion à laquelle elle est arrivée quant au respect de l’article 7 de la Convention, la 
Cour conclut que l’ingérence est sans nul doute prévue par la loi. 

81. De l’avis de la Cour, elle poursuivait en outre un ou des buts légitimes pleinement compatibles avec la 
Convention. Les poursuites et la condamnation pour coups et blessures visaient la protection « des droits et libertés 
d’autrui » dans la mesure où les juridictions nationales ont mis en cause, en l’espèce, la question du consentement 
de la « victime ». Ces juridictions ont aussi visé la « protection de la santé ». Quant à l’article 380bis du code 
pénal la Cour constate qu’il tend à protéger la « défense de l’ordre » et la « prévention des infractions pénales ». 
Rien ne donne à penser qu’en visant ces divers buts, les autorités judiciaires belges aient recherché d’autres 
objectifs, étrangers à la Convention. 

82. Reste donc à déterminer si la condamnation des requérants pouvait passer pour nécessaire, « dans une société 
démocratique » pour atteindre ces buts. A cet égard, la mesure en cause doit se fonder sur un besoin social 
impérieux ce qui impose, notamment, qu’elle demeure proportionnée au but légitime recherché (McLeod c. 
Royaume-Uni, arrêt du 23 septembre 1998, Recueil 1998, § 52). 

83. L’article 8 de la Convention protège le droit à l’épanouissement personnel, que ce soit sous la forme du 
développement personnel (Christine Goodwin c. Royaume-Uni [GC], arrêt du 11 juillet 2002, Recueil 2002-VI, 
§ 90) ou sous l’aspect de l’autonomie personnelle qui reflète un principe important qui sous-tend l’interprétation 
des garanties de l’article 8 (Pretty c. Royaume-Uni, arrêt du 29 avril 2002, Recueil 2002-III, § 61). Ce droit 
implique le droit d’établir et entretenir des rapports avec d’autres êtres humains et le monde extérieur (voir, par 
exemple, Burghartz c. Suisse, série A no 280-B, rapport de la Commission, § 47, et Friedl c. Autriche, série A no 
305-B, rapport de la Commission, § 45), en ce compris dans le domaine des relations sexuelles, qui est l’un des 
plus intimes de la sphère privée et est à ce titre protégé par cette disposition (Smith et Grady c. Royaume-Uni, 
arrêt du 27 septembre 1999, Recueil 1999-VI, § 89). Le droit d’entretenir des relations sexuelles découle du droit 
de disposer de son corps, partie intégrante de la notion d’autonomie personnelle. A cet égard, « la faculté pour 
chacun de mener sa vie comme il l’entend peut également inclure la possibilité de s’adonner à des activités perçues 
comme étant d’une nature physiquement ou moralement dommageables ou dangereuses pour sa personne. En 
d’autres termes, la notion d’autonomie personnelle peut s’entendre au sens du droit d’opérer des choix concernant 
son propre corps » (Pretty, précité, § 66). 

84. Il en résulte que le droit pénal ne peut, en principe, intervenir dans le domaine des pratiques sexuelles 
consenties qui relèvent du libre arbitre des individus. Il faut dès lors qu’il existe des « raisons particulièrement 
graves » pour que soit justifiée, aux fins de l’article 8 § 2 de la Convention, une ingérence des pouvoirs publics 
dans le domaine de la sexualité. 

85. En l’espèce, en raison de la nature des faits incriminés, l’ingérence que constituent les condamnations 
prononcées n’apparaît pas disproportionnée. Si une personne peut revendiquer le droit d’exercer des pratiques 
sexuelles le plus librement possible, une limite qui doit trouver application est celle du respect de la volonté de la 
« victime » de ces pratiques, dont le propre droit au libre choix quant aux modalités d’exercice de sa sexualité 
doit aussi être garanti. Ceci implique que les pratiques se déroulent dans des conditions qui permettent un tel 
respect, ce qui ne fut pas le cas. 

En effet, à la lumière notamment des éléments retenus par la cour d’appel, il apparaît que les engagements des 
requérants visant à intervenir et arrêter immédiatement les pratiques en cause lorsque la « victime » n’y consentait 
plus n’ont pas été respectés. De surcroît, au fil du temps, toute organisation, tout contrôle de la situation étaient 
devenus absents. Il y a eu une escalade de violence et les requérants ont eux-mêmes avoué qu’ils ne savaient pas 
où elle se serait terminée. 

86. Le quantum des peines prononcées et les conséquences résultant pour le premier requérant de sa 
condamnation, ne sont pas non plus de nature à convaincre la Cour que les autorités nationales sont intervenues 
de manière disproportionnée, eu égard notamment au fait que ce requérant pourra, en application de la loi du 5 
août 1968, faire valoir ses droits pour les années prestées comme juge dans le cadre du régime général de pension 
du secteur privé et ne sera donc pas privé de tout moyen de subsistance (voir, a contrario et mutatis mutandis, 
Azinas c. Chypre, no 56679/00, §§ 44, 20 juin 2002). 

87. Eu égard à ces circonstances, la Cour considère que les autorités nationales étaient en droit de juger que les 
poursuites engagées contre les requérants et leur condamnation étaient des mesures nécessaires dans une société 
démocratique à la protection « des droits et libertés d’autrui » au sens de l’article 8 § 2 de la Convention.  

88. Partant, il n’y a pas eu violation de l’article 8 de la Convention. 
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 CEDH, 5 février 2015, affaire Lambert et autres c/ France, n° 46043/14 

144. La Cour rappelle que l’article 2 figure parmi les articles primordiaux de la Convention, qu’aucune dérogation 
au titre de l’article 15 n’y est autorisée en temps de paix et qu’elle interprète strictement les exceptions qu’il définit 
(voir notamment Giuliani et Gaggio c. Italie [GC], no 23458/02, §§ 174-177, CEDH 2011 (extraits)). Toutefois, 
dans le contexte des obligations positives de l’État, lorsqu’elle a été saisie de questions scientifiques, juridiques 
et éthiques complexes portant en particulier sur le début ou la fin de la vie et en l’absence de consensus entre les 
États membres, la Cour a reconnu à ces derniers une certaine marge d’appréciation. 

Tout d’abord, la Cour rappelle que, lorsqu’elle a examiné sous l’angle de l’article 2 de la Convention le point de 
départ du droit à la vie dans l’affaire Vo précitée (qui concernait la relaxe du chef d’homicide  involontaire du 
médecin responsable de la mort in utero de l’enfant de la requérante), elle a conclu que cette question relevait de 
la marge d’appréciation qui doit être reconnue aux États dans ce domaine. Elle a tenu compte de l’absence tant 
d’une solution commune entre les États contractants que d’un consensus européen sur la définition scientifique et 
juridique des débuts de la vie (§ 82). 

Elle a réitéré cette approche, notamment dans l’affaire Evans c. Royaume‑Uni ([GC], no 6339/05, §§ 54-56, 
CEDH 2007‑I, concernant le fait que le droit interne autorise le retrait par l’ex-compagnon de la requérante de 
son consentement à la conservation et à l’utilisation des embryons qu’ils avaient créés conjointement) et dans 
l’affaire A, B et C c. Irlande ([GC], no 25579/05, § 237, CEDH 2010, dans laquelle les requérantes contestaient 
pour l’essentiel, sous l’angle de l’article 8 de la Convention, l’interdiction en Irlande de l’avortement pour motifs 
de santé ou de bien-être). 

145. S’agissant de la question du suicide assisté, la Cour a relevé, dans le contexte de l’article 8 de la Convention, 
qu’il n’y avait pas de consensus au sein des États membres du Conseil de l’Europe quant au droit d’un individu 
de décider de quelle manière et à quel moment sa vie doit prendre fin et en a conclu que la marge d’appréciation 
des États dans ce domaine était « considérable » (Haas, précité, § 55 et Koch, précité, § 70).  

146. Par ailleurs, la Cour a énoncé de façon générale, dans l’affaire Ciechońska c. Pologne (no 19776/04, § 65, 
14 juin 2011), qui concernait la responsabilité des autorités dans le décès accidentel du mari de la requérante, que 
le choix par l’État des moyens pour assumer ses obligations positives découlant de l’article 2 précité relève en 
principe de sa marge d’appréciation. 

147. La Cour constate qu’il n’existe pas de consensus entre les États membres du Conseil de l’Europe pour 
permettre l’arrêt d’un traitement maintenant artificiellement la vie, même si une majorité d’États semblent 
l’autoriser. Bien que les modalités qui encadrent l’arrêt du traitement soient variables d’un État à l’autre, il existe 
toutefois un consensus sur le rôle primordial de la volonté du patient dans la prise de décision, quel qu’en soit le 
mode d’expression (paragraphes 74-75 ci-dessus). 

148. En conséquence, la Cour considère que, dans ce domaine qui touche à la fin de la vie, comme dans celui qui 
touche au début de la vie, il y a lieu d’accorder une marge d’appréciation aux États, non seulement quant à la 
possibilité de permettre ou pas l’arrêt d’un traitement maintenant artificiellement la vie et à ses modalités de mise 
en œuvre, mais aussi quant à la façon de ménager un équilibre entre la protection du droit à la vie du patient et 
celle du droit au respect de sa vie privée et de son autonomie personnelle (voir mutatis mutandis A, B et C, précité, 
§ 237). Cette marge d’appréciation n’est toutefois pas illimitée (ibidem, § 238), la Cour se réservant de contrôler 
le respect par l’État de ses obligations découlant de l’article 2. 
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II. Constitutionnalité des dispositions contestées 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

 Article 2 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. 

 

 Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes droits. 
Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi. 

 

 Article 8 

La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

a. Sur la prostitution 

 Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003, Loi pour la sécurité intérieure 

- SUR L'ARTICLE 50 : 

58. Considérant que cet article insère dans le code pénal un article 225-10-1 ainsi rédigé : " Le fait, par tout moyen, 
y compris par une attitude même passive, de procéder publiquement au racolage d'autrui en vue de l'inciter à des 
relations sexuelles en échange d'une rémunération ou d'une promesse de rémunération est puni de deux mois 
d'emprisonnement et de 3 750 euros d'amende " ; qu'il complète en outre l'article 225-12-1 du même code par un 
alinéa aux termes duquel : " Est puni des mêmes peines le fait de solliciter, d'accepter ou d'obtenir, en échange 
d'une rémunération ou d'une promesse de rémunération, des relations sexuelles de la part d'une personne qui se 
livre à la prostitution, y compris de façon occasionnelle, lorsque cette personne présente une particulière 
vulnérabilité, apparente ou connue de son auteur, due à une maladie, à une infirmité, à une déficience physique 
ou psychique ou à un état de grossesse " ; 

 

- Quant au nouvel article 225-10-1 du code pénal : 

59. Considérant que les auteurs des deux saisines reprochent au nouvel article 225-10-1 du code pénal de porter 
atteinte aux principes de la nécessité et de la légalité des peines ; qu'il méconnaîtrait en outre, selon eux, le principe 
de la dignité de la personne humaine ; 

60. Considérant qu'il est loisible au législateur de prévoir de nouvelles infractions en déterminant les peines qui 
leur sont applicables ; que, toutefois, il lui incombe d'assurer, ce faisant, la conciliation entre les exigences de 
l'ordre public et la garantie des droits constitutionnellement protégés ; qu'il lui incombe également, en vertu de 
l'article 8 de la Déclaration de 1789, de respecter le principe de la légalité des peines et le principe de la nécessité 
et de la proportionnalité des peines et des sanctions ; 

61. Considérant, en premier lieu, que le racolage public est susceptible d'entraîner des troubles pour l'ordre public, 
notamment pour la tranquillité, la salubrité et la sécurité publiques ; qu'en privant le proxénétisme de sources de 
profit, la répression du racolage sur la voie publique fait échec au trafic des êtres humains ; que la création par le 
législateur d'un délit de racolage public ne se heurte dès lors à aucune règle, ni à aucun principe de valeur 
constitutionnelle ; 

62. Considérant, en deuxième lieu, que le principe de légalité des peines n'est pas méconnu par les dispositions 
critiquées, dès lors que celles-ci définissent en termes clairs et précis le délit de racolage public ; 

63. Considérant, enfin, que les peines prévues par le nouvel article 225-10-1 du code pénal ne sont pas 
manifestement disproportionnées ; qu'il appartiendra cependant à la juridiction compétente de prendre en compte, 
dans le prononcé de la peine, la circonstance que l'auteur a agi sous la menace ou par contrainte ; que, sous cette 
réserve, la disposition critiquée n'est pas contraire au principe de la nécessité des peines ; 

 

- Quant au nouvel alinéa ajouté à l'article 225-12-1 du code pénal : 

64. Considérant que, selon les sénateurs requérants, cette disposition méconnaîtrait le principe selon lequel nul ne  
peut être sanctionné que de son propre fait et celui selon lequel la définition des crimes et délits doit comporter 
un élément intentionnel ; 

65. Considérant, d'une part, que le délit n'est constitué que si la vulnérabilité de la personne qui se prostitue  est 
apparente ou connue de l'auteur ; que, d'autre part, cette vulnérabilité est précisément définie par son caractère " 
particulier " et par le fait qu'elle est due à la maladie, à une déficience physique ou psychique ou à l'état de 
grossesse ; que, par suite, les deux principes de valeur constitutionnelle invoqués par les sénateurs requérants sont 
respectés en l'espèce ; 

 

- SUR L'ARTICLE 51 : 

66. Considérant que l'article 51 de la loi déférée complète par un 4° l'article 225-10 du code pénal en vue de 
réprimer le fait, par quiconque, agissant directement ou par personne interposée, " de vendre, de louer ou de tenir 
à la disposition, de quelque manière que ce soit, d'une ou plusieurs personnes, des véhicules de toute nature en 
sachant qu'elles s'y livreront à la prostitution " ; 
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67. Considérant que, contrairement aux affirmations contenues dans les deux saisines, ces dispositions 
n'interdisent nullement aux personnes qui se prostituent d'acquérir un véhicule et de l'utiliser ; qu'elles ne portent 
pas non plus atteinte à la liberté d'entreprendre des vendeurs et loueurs de véhicules, qui trouve sa limite dans le 
fait de contribuer, en toute connaissance de cause, à des activités illicites ou contraires à l'ordre public ; 

 

 

b.  Sur la liberté personnelle 

 

 Décision n° 89-257 DC du 25 juillet 1989, Loi modifiant le code du travail et relative à la prévention 

du licenciement économique et au droit à la conversion  

24. Considérant ainsi que, s'il est loisible au législateur de permettre à des organisations syndicales représentatives 
d'introduire une action en justice à l'effet non seulement d'intervenir spontanément dans la défense d'un salarié 
mais aussi de promouvoir à travers un cas individuel, une action collective, c'est à la condition que l'intéressé ait 
été mis à même de donner son assentiment en pleine connaissance de cause et qu'il puisse conserver la liberté de 
conduire personnellement la défense de ses intérêts et de mettre un terme à cette action ; 

 

 Décision n° 99-416 DC du 23 juillet 1999, Loi portant création d'une couverture maladie universelle  

45. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen : " Le but de 
toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces droits sont 
la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. " ; que la liberté proclamée par cet article implique 
le respect de la vie privée ; 

 

 Décision n° 99-419 DC du 9 novembre 1999, Loi relative au pacte civil de solidarité 

72. Considérant que les députés et les sénateurs requérants soutiennent que l'enregistrement du pacte civil de 
solidarité au greffe du tribunal d'instance et la possibilité ainsi offerte aux tiers de connaître son existence " portent 
atteinte à la vie sexuelle des individus, qui est au coeur du principe du respect de la vie privée " ; que les 
dispositions de l'article 515-3 du code civil seraient en conséquence contraires à la Constitution ; 

73. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen : " Le but de 
toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont 
la liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression " ; que la liberté proclamée par cet article implique 
le respect de la vie privée ; 

74. Considérant que le texte critiqué prévoit des règles d'enregistrement des pactes civils de solidarité qui ont une 
double finalité ; que, d'une part, elles visent à assurer le respect des règles d'ordre public régissant le droit des 
personnes, au nombre desquelles figure, en particulier, la prohibition de l'inceste ; que, d'autre part, elles tendent 
à conférer date certaine au pacte civil de solidarité pour le rendre opposable aux tiers, dont il appartient au 
législateur, comme cela a été dit précédemment, de sauvegarder les droits ; que l'enregistrement n'a pas pour objet 
de révéler les préférences sexuelles des personnes liées par le pacte ; 

75. Considérant, en outre, que les conditions dans lesquelles seront traitées, conservées et rendues accessibles aux 
tiers les informations relatives au pacte civil de solidarité seront fixées par un décret en Conseil d'Etat pris après 
avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés ; que s'appliqueront les garanties résultant de la 
législation relative à l'informatique et aux libertés ; que, sous ces réserves, le législateur n'a pas porté atteinte au 
principe du respect de la vie privée ; 

 

 Décision n° 2001-446 DC du 27 juin 2001, Loi relative à l'interruption volontaire de grossesse et à 

la contraception  

5. Considérant qu'en portant de dix à douze semaines le délai pendant lequel peut être pratiquée une interruption 
volontaire de grossesse lorsque la femme enceinte se trouve, du fait de son état, dans une situation de détresse, la 
loi n'a pas, en l'état des connaissances et des techniques, rompu l'équilibre que le respect de la Constitution impose 
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entre, d'une part, la sauvegarde de la dignité de la personne humaine contre toute forme de dégradation et, d'autre 
part, la liberté de la femme qui découle de l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ; qu'il 
ressort du deuxième alinéa de l'article 16-4 du code civil que seule peut être qualifiée de pratique eugénique "toute 
pratique ... tendant à l'organisation de la sélection des personnes" ; que tel n'est pas le cas en l'espèce ; qu'en 
réservant la faculté de recourir à l'interruption volontaire de grossesse à "la femme enceinte que son état place 
dans une situation de détresse", le législateur a entendu exclure toute fraude à la loi et, plus généralement, toute 
dénaturation des principes qu'il a posés, principes au nombre desquels figure, à l'article L. 2211-1 du code de la 
santé publique, "le respect de l'être humain dès le commencement de sa vie" ; 

 

 Décision n° 2003-484 DC du 20 novembre 2003, Loi relative à la maîtrise de l'immigration, au séjour 

des étrangers en France et à la nationalité  

94. Considérant, toutefois, que le respect de la liberté du mariage, composante de la liberté personnelle protégée 
par les articles 2 et 4 de la Déclaration de 1789, s'oppose à ce que le caractère irrégulier du séjour d'un étranger 
fasse obstacle, par lui-même, au mariage de l'intéressé ; 

95. Considérant, en premier lieu, que, si le caractère irrégulier du séjour d'un étranger peut constituer dans 
certaines circonstances, rapproché d'autres éléments, un indice sérieux laissant présumer que le mariage est 
envisagé dans un autre but que l'union matrimoniale, le législateur, en estimant que le fait pour un étranger de ne 
pouvoir justifier de la régularité de son séjour constituerait dans tous les cas un indice sérieux de l'absence de 
consentement, a porté atteinte au principe constitutionnel de la liberté du mariage ; 

96. Considérant, en second lieu, qu'en prévoyant, d'une part, le signalement à l'autorité préfectorale de la situation 
d'un étranger accomplissant les formalités de mariage sans justifier de la régularité de son séjour et, d'autre part, 
la transmission au préfet de la décision du procureur de la République de s'opposer à la célébration du mariage, 
d'ordonner qu'il y soit sursis ou de l'autoriser, les dispositions de l'article 76 sont de nature à dissuader les intéressés 
de se marier ; qu'ainsi, elles portent également atteinte au principe constitutionnel de la liberté du mariage ; 

 

 Décision n° 2010-13 QPC du 9 juillet 2010, M. Orient O. et autre [Gens du voyage] 

8. Considérant que les mesures de police administrative susceptibles d'affecter l'exercice des libertés 
constitutionnellement garanties, au nombre desquelles figure la liberté d'aller et venir, composante de la liberté 
personnelle protégée par les articles 2 et 4 de la Déclaration de 1789, doivent être justifiées par la nécessité de 
sauvegarder l'ordre public et proportionnées à cet objectif ; 

9. Considérant que l'évacuation forcée des résidences mobiles instituée par les dispositions contestées ne peut être 
mise en œuvre par le représentant de l'État qu'en cas de stationnement irrégulier de nature à porter une atteinte à  
la salubrité, à la sécurité ou à la tranquillité publiques ; qu'elle ne peut être diligentée que sur demande du maire, 
du propriétaire ou du titulaire du droit d'usage du terrain ; qu'elle ne peut survenir qu'après mise en demeure des 
occupants de quitter les lieux ; que les intéressés bénéficient d'un délai qui ne peut être inférieur à vingt-quatre 
heures à compter de la notification de la mise en demeure pour évacuer spontanément les lieux occupés 
illégalement ; que cette procédure ne trouve à s'appliquer ni aux personnes propriétaires du terrain sur lequel elles 
stationnent, ni à celles qui disposent d'une autorisation délivrée sur le fondement de l'article L. 443-1 du code de 
l'urbanisme, ni à celles qui stationnent sur un terrain aménagé dans les conditions prévues à l'article L. 443-3 du 
même code ; qu'elle peut être contestée par un recours suspensif devant le tribunal administratif ; que, compte 
tenu de l'ensemble des conditions et des garanties qu'il a fixées et eu égard à l'objectif qu'il s'est ass igné, le 
législateur a adopté des mesures assurant une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre la 
nécessité de sauvegarder l'ordre public et les autres droits et libertés ; 

 

 Décision n° 2010-613 DC du 7 octobre 2010, Loi interdisant la dissimulation du visage dans l'espace 

public  

1. Considérant que le président de l'Assemblée nationale et le président du Sénat défèrent au Conseil 
constitutionnel la loi interdisant la dissimulation du visage dans l'espace public ; qu'ils n'invoquent à l'encontre de 
ce texte aucun grief particulier ; 

2. Considérant que l'article 1er de la loi déférée dispose : « Nul ne peut, dans l'espace public, porter une tenue 
destinée à dissimuler son visage » ; que l'article 2 de la même loi précise : « I. Pour l'application de l'article 1er, 
l'espace public est constitué des voies publiques ainsi que des lieux ouverts au public ou affectés à un service 
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public. - II. L'interdiction prévue à l'article 1er ne s'applique pas si la tenue est prescrite ou autorisée par des 
dispositions législatives ou réglementaires, si elle est justifiée par des raisons de santé ou des motifs 
professionnels, ou si elle s'inscrit dans le cadre de pratiques sportives, de fêtes ou de manifestations artistiques ou 
traditionnelles » ; que son article 3 prévoit que la méconnaissance de l'interdiction fixée à l'article 1er est punie 
de l'amende prévue pour les contraventions de la deuxième classe ; 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la Société la jouissance de ces mêmes droits. 
Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi » ; qu'aux termes de son article 5 : « La loi n'a le droit de 
défendre que les actions nuisibles à la société. Tout ce qui n'est pas défendu par la loi ne peut être empêché, et nul 
ne peut être contraint à faire ce qu'elle n'ordonne pas » ; qu'aux termes de son article 10 : « Nul ne doit être inquiété 
pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l'ordre public établi par la loi 
» ; qu'enfin, aux termes du troisième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : « La loi garantit à la femme, 
dans tous les domaines, des droits égaux à ceux de l'homme » ; 

4. Considérant que les articles 1er et 2 de la loi déférée ont pour objet de répondre à l'apparition de pratiques, 
jusqu'alors exceptionnelles, consistant à dissimuler son visage dans l'espace public ; que le législateur a estimé 
que de telles pratiques peuvent constituer un danger pour la sécurité publique et méconnaissent les exigences 
minimales de la vie en société ; qu'il a également estimé que les femmes dissimulant leur visage, volontairement 
ou non, se trouvent placées dans une situation d'exclusion et d'infériorité manifestement incompatible avec les 
principes constitutionnels de liberté et d'égalité ; qu'en adoptant les dispositions déférées, le législateur a ainsi 
complété et généralisé des règles jusque là réservées à des situations ponctuelles à des fins de protection de l'ordre 
public ; 

5. Considérant qu'eu égard aux objectifs qu'il s'est assignés et compte tenu de la nature de la peine instituée en cas 
de méconnaissance de la règle fixée par lui, le législateur a adopté des dispositions qui assurent, entre la 
sauvegarde de l'ordre public et la garantie des droits constitutionnellement protégés, une conciliation qui n'est pas 
manifestement disproportionnée ; que, toutefois, l'interdiction de dissimuler son visage dans l'espace public ne 
saurait, sans porter une atteinte excessive à l'article 10 de la Déclaration de 1789, restreindre l'exercice de la liberté 
religieuse dans les lieux de culte ouverts au public ; que, sous cette réserve, les articles 1er à 3 de la loi déférée ne 
sont pas contraires à la Constitution ; 

6. Considérant que l'article 4 de la loi déférée, qui punit d'un an d'emprisonnement et de 30 000 € d'amende le fait 
d'imposer à autrui de dissimuler son visage, et ses articles 5 à 7, relatifs à son entrée en vigueur et à son application, 
ne sont pas contraires à la Constitution, 

 

 Décision n° 2012-235 QPC du 20 avril 2012, Association Cercle de réflexion et de proposition 

d'actions sur la psychiatrie [Dispositions relatives aux soins psychiatriques sans consentement]  

8. Considérant que l'hospitalisation sans son consentement d'une personne atteinte de troubles mentaux doit 
respecter le principe, résultant de l'article 66 de la Constitution, selon lequel la liberté individuelle ne saurait être 
entravée par une rigueur qui ne soit nécessaire ; qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une 
part, la protection de la santé des personnes souffrant de troubles mentaux ainsi que la prévention des atteintes à 
l'ordre public nécessaire à la sauvegarde de droits et principes de valeur constitutionnelle et, d'autre part, l'exercice 
des libertés constitutionnellement garanties ; qu'au nombre de celles-ci figurent la liberté d'aller et venir et le 
respect de la vie privée, protégés par les articles 2 et 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789, ainsi que la liberté individuelle dont l'article 66 de la Constitution confie la protection à l'autorité judiciaire 
; que les atteintes portées à l'exercice de ces libertés doivent être adaptées, nécessaires et proportionnées aux 
objectifs poursuivis ;  

- SUR L'ARTICLE L. 3211-2-1 :  

9. Considérant que, selon l'association requérante, en permettant que des soins psychiatriques comportant 
notamment des « séjours effectués dans un établissement » puissent être imposés à une personne sans que ces 
soins fassent l'objet d'un contrôle systématique par une juridiction de l'ordre judiciaire, les dispositions de l'article 
L. 3211-2-1 du code de la santé publique méconnaissent la protection constitutionnelle de la liberté individuelle ;  

10. Considérant que la loi du 5 juillet 2011 susvisée a permis qu'une personne puisse être soumise à des soins 
psychiatriques sans son consentement soit sous la forme d'une « hospitalisation complète », soit « sous une autre 
forme incluant des soins ambulatoires, pouvant comporter des soins à domicile, dispensés par un établissement » 
psychiatrique et, le cas échéant, des séjours effectués dans un tel établissement ; que si l'article L. 3211-12 du 
code de la santé publique prévoit que le juge des libertés et de la détention peut être saisi, à tout moment, aux fins 
d'ordonner, à bref délai, la mainlevée immédiate d'une mesure de soins psychiatriques prononcée sans le 
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consentement de la personne qui en fait l'objet, il résulte du premier alinéa de l'article L. 3211-12-1 du même code 
que seules les mesures de soins psychiatriques ordonnées sous la forme de l'hospitalisation complète ne peuvent 
se poursuivre sans que le juge des libertés et de la détention se soit prononcé sur leur maintien ;  

11. Considérant, en premier lieu, que, lorsqu'une personne faisant l'objet de soins psychiatriques sans son 
consentement n'est pas prise en charge sous la forme d'une hospitalisation complète, un « programme de soins » 
est établi par un psychiatre de l'établissement ; que l'avis du patient est recueilli préalablement à la définition et 
avant toute modification de ce programme, à l'occasion d'un entretien au cours duquel il reçoit l'information 
prévue à l'article L. 3211-3 et est avisé des dispositions de l'article L. 3211-11 ; que le second alinéa de l'article 
L. 3211-11 du code de la santé publique dispose que, lorsque le psychiatre constate que la prise en charge sous la 
forme ambulatoire ne permet plus, notamment du fait du comportement de la personne, de dispenser les soins 
nécessaires à son état, il « transmet immédiatement au directeur de l'établissement d'accueil un certificat médical 
circonstancié proposant une hospitalisation complète » ; que le dernier alinéa de l'article L. 3212-4 et le paragraphe 
III de l'article L. 3213 3 fixent les modalités selon lesquelles une prise en charge au titre du 2° de l'article L. 3211-
2-1 peut être modifiée à cette fin ;  

12. Considérant qu'il résulte de ces dispositions qu'en permettant que des personnes qui ne sont pas prises en 
charge en « hospitalisation complète » soient soumises à une obligation de soins psychiatriques pouvant 
comporter, le cas échéant, des séjours en établissement, les dispositions de l'article L. 3211-2-1 n'autorisent pas 
l'exécution d'une telle obligation sous la contrainte ; que ces personnes ne sauraient se voir administrer des soins 
de manière coercitive ni être conduites ou maintenues de force pour accomplir les séjours en établissement prévus 
par le programme de soins ; qu'aucune mesure de contrainte à l'égard d'une personne prise en charge dans les 
conditions prévues par le 2° de l'article L. 3211-2-1 ne peut être mise en œuvre sans que la prise en charge ait été 
préalablement transformée en hospitalisation complète ; que, dans ces conditions, le grief tiré de la violation de 
la liberté individuelle manque en fait ;  

13. Considérant, en second lieu, qu'il résulte de la combinaison de l'article L. 3211-2-1 et des articles L. 3212-1 
et L. 3213-1 qu'une personne atteinte de troubles mentaux ne peut être soumise sans son consentement à des soins 
dispensés par un établissement psychiatrique, même sans hospitalisation complète, que lorsque « ses troubles 
mentaux rendent impossible son consentement » à des soins alors que « son état mental impose des soins 
immédiats assortis d'une surveillance médicale constante » ou lorsque ces troubles « nécessitent des soins et 
compromettent la sûreté des personnes ou portent atteinte, de façon grave, à l'ordre public » ; qu'en tout état de 
cause, le juge des libertés et de la détention peut être saisi à tout moment, dans les conditions fixées par l'article 
L. 3211-12, aux fins d'ordonner à bref délai la mainlevée immédiate d'une telle mesure ; qu'en adoptant ces 
dispositions, le législateur a assuré, entre la protection de la santé et la protection de l'ordre public, d'une part, et 
la liberté personnelle, protégée par les articles 2 et 4 de la Déclaration de 1789, d'autre part, une conciliation qui 
n'est pas manifestement déséquilibrée ;  

 

 Décision n° 2012-249 QPC du 16 mai 2012, Société Cryo-Save France [Prélèvement de cellules du 

sang de cordon ou placentaire ou de cellules du cordon ou du placenta] 

4. Considérant que la liberté personnelle est proclamée par les articles 1er, 2 et 4 de la Déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen de 1789 ;  

(…) 

7. Considérant, en premier lieu, que la législation antérieure à la loi du 7 juillet 2011 susvisée soumettait 
le recueil des cellules du sang de cordon ou placentaire ou des cellules du cordon ou du placenta au 

régime de recueil des résidus opératoires organisé par l'article L. 1245-2 du code de la santé publique ; 
que le législateur, en introduisant les dispositions contestées, a retenu le principe du don anonyme et 

gratuit de ces cellules ; qu'il a entendu faire obstacle aux prélèvements des cellules du sang de cordon 
ou placentaire ou des cellules du cordon ou du placenta en vue de leur conservation par la personne pour 
un éventuel usage ultérieur notamment dans le cadre familial ; que le choix du législateur de conditionner 

le prélèvement de ces cellules au recueil préalable du consentement écrit de la femme n'a pas eu pour 
objet ni pour effet de conférer des droits sur ces cellules ; qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionne l, 

qui ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du 
Parlement, de substituer son appréciation à celle du législateur sur les conditions dans lesquelles de telles 
cellules peuvent être prélevées et les utilisations auxquelles elles sont destinées ; que, par suite, le grief 

tiré de la méconnaissance de la liberté personnelle doit être écarté ; 
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 Décision n° 2012-260 QPC du 29 juin 2012 , M. Roger D. [Mariage d'une personne en curatelle]  

4. Considérant que la liberté du mariage, composante de la liberté personnelle, résulte des articles 2 et 4 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; que cette liberté ne restreint pas la compétence que le 
législateur tient de l'article 34 de la Constitution pour fixer les conditions du mariage dès lors que, dans l'exercice 
de cette compétence, il ne prive pas de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel ; qu' il est en 
outre loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou 
justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de 
l'objectif poursuivi ; 

5. Considérant que, selon l'article 415 du code civil, les personnes majeures reçoivent la protection de leur 
personne et de leurs biens que leur état ou leur situation rend nécessaire ; que cette protection est instaurée et 
assurée dans le respect des libertés individuelles, des droits fondamentaux et de la dignité de la personne ; qu'elle 
a pour finalité l'intérêt de la personne protégée et favorise, dans la mesure du possible, l'autonomie de celle -ci ; 
que l'article 428 du même code dispose que la mesure de protection ne peut être ordonnée par le juge qu'en cas de 
nécessité et lorsqu'il ne peut être suffisamment pourvu aux intérêts de la personne par l'application des règles du 
droit commun, par une autre mesure de protection judiciaire moins contraignante ou par le mandat de protection 
future ; qu'elle doit en outre être proportionnée et individualisée en fonction du degré d'altération des facultés 
personnelles de l'intéressé ; 

6. Considérant que la curatelle est l'une des mesures judiciaires de protection juridique qui, selon l'article 425 du 
code civil, peut être ordonnée à l'égard d'une personne atteinte d'une « altération, médicalement constatée, soit de 
ses facultés mentales, soit de ses facultés corporelles de nature à empêcher l'expression de sa volonté » ; que 
l'article 440 du même code dispose que le juge peut placer en curatelle « la personne qui, sans être hors d'état 
d'agir elle-même, a besoin, pour l'une des causes prévues à l'article 425, d'être assistée ou contrôlée d'une manière 
continue dans les actes importants de la vie civile » ; 

7. Considérant que l'article 460 du code civil n'interdit pas le mariage de la personne en curatelle ; qu'il le permet 
avec l'autorisation du curateur ; que le refus du curateur peut être suppléé par l'autorisation du juge des tutelles 
dont la décision prononcée après un débat contradictoire doit être motivée en fonction de l'aptitude de l'intéressé 
à consentir au mariage ; que cette décision judiciaire est susceptible de recours ; que la personne en curatelle jouit 
des garanties nécessaires à l'exercice effectif de ces recours ; 

8. Considérant qu'eu égard aux obligations personnelles et patrimoniales qui en résultent, le mariage est « un acte 
important de la vie civile » ; qu'en subordonnant le mariage d'une personne en curatelle à l'autorisation du curateur 
ou à défaut à celle du juge, le législateur n'a pas privé la liberté du mariage de garanties légales ; que les restrictions 
dont il a accompagné son exercice, afin de protéger les intérêts de la personne, n'ont pas porté à cette liberté une 
atteinte disproportionnée ; 

 

 Décision n° 2012-261 QPC du 22 juin 2012, M. Thierry B. [Consentement au mariage et opposition 

à mariage]  

9. Considérant que, selon l'article 176 du code civil, l'acte d'opposition, à peine de nullité, est motivé et reproduit 
le texte sur lequel elle est fondée ; que l'opposition du ministère public ne cesse de produire effet que sur décision 
judiciaire ; que les articles 177 et 178 du code civil prévoient que les futurs époux peuvent en demander la 
mainlevée au tribunal de grande instance qui se prononce dans les dix jours ; qu'en cas d'appel, la cour d'appel se 
prononce dans le même délai ; qu'il appartient en tout état de cause au procureur de la République, qui fonde son 
opposition sur l'article 146 du code civil en invoquant la simulation, de rapporter la preuve que la célébration n'est 
envisagée qu'à des fins étrangères à l'union matrimoniale ; que, compte tenu des garanties ainsi instituées, la 
faculté donnée au procureur de la République par l'article 175-1 du code civil de s'opposer à des mariages qui 
seraient célébrés en violation de règles d'ordre public, ne peut être regardée comme portant une atteinte excessive 
à la liberté du mariage ;  

 

 Décision n° 2016-557 QPC du 29 juillet 2016, M. Bruno B. [Prononcé du divorce subordonné à la 

constitution d’une garantie par l’époux débiteur d’une prestation compensatoire en capital]  

5. En premier lieu, selon l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Le but de 
toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces droits sont 
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la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression ». Selon son article 4 : « La liberté consiste à pouvoir  
faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque homme n'a de bornes que celles 
qui assurent aux autres Membres de la Société la jouissance de ces mêmes droits. Ces bornes ne peuvent être 
déterminées que par la Loi ». Il résulte de ces dispositions une liberté pour chacun de se marier ainsi qu'une liberté 
de mettre fin aux liens du mariage, composantes de la liberté personnelle. Il est cependant loisible au législateur 
d'apporter à la liberté de mettre fin aux liens du mariage des limitations liées à des exigences constitutionnelles 
ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de 
l'objectif poursuivi. 

6. Les dispositions contestées permettent au juge de subordonner le prononcé du divorce à la condition que l'époux 
débiteur d'une prestation compensatoire due sous la forme du versement d'une somme d'argent constitue un gage, 
donne caution ou souscrive un contrat garantissant le paiement du capital. 

7. D'une part, en adoptant ces dispositions, le législateur a entendu assurer la protection du conjoint créancier de 
la prestation compensatoire en garantissant le versement du capital alloué au titre de cette prestation. Il a ainsi 
poursuivi un objectif d'intérêt général. D'autre part, il appartient au juge d'apprécier la nécessité de subordonner 
le prononcé du divorce à la constitution de garanties et la capacité du débiteur à constituer celles-ci. Les 
dispositions contestées ne peuvent donc avoir d'autre effet que de retarder le prononcé du divorce. Ainsi l'atteinte 
à la liberté de mettre fin aux liens du mariage résultant des dispositions contestées est proportionnée à l'objectif 
poursuivi. Le grief tiré de la méconnaissance de cette liberté doit être écarté. 

 

c. Sur la sauvegarde de la dignité de la personne humaine 

 

 Décision n° 94-343/344 DC du 27 juillet 1994, Loi relative au respect du corps humain et loi relative 

au don et à l'utilisation des éléments et produits du corps humain, à l'assistance médicale à la 

procréation et au diagnostic prénatal 

2. Considérant que le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé et proclamé des droits, libertés et principes 
constitutionnels en soulignant d'emblée que : "Au lendemain de la victoire remportée par les peuples libres sur les 
régimes qui ont tenté d'asservir et de dégrader la personne humaine, le peuple français proclame à nouveau que 
tout être humain, sans distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés" ; 
qu'il en ressort que la sauvegarde de la dignité de la personne humaine contre toute forme d'asservissement et de 
dégradation est un principe à valeur constitutionnelle ; 

(…) 

18. Considérant que lesdites lois énoncent un ensemble de principes au nombre desquels figurent la 

primauté de la personne humaine, le respect de l'être humain dès le commencement de sa vie, 
l'inviolabilité, l'intégrité et l'absence de caractère patrimonial du corps humain ainsi que l'intégrité de 

l'espèce humaine ; que les principes ainsi affirmés tendent à assurer le respect du principe constitutionne l 
de sauvegarde de la dignité de la personne humaine ; 

 

 Décision n° 2001-446 DC du 27 juin 2001, Loi relative à l'interruption volontaire de grossesse et à 

la contraception  

5. Considérant qu'en portant de dix à douze semaines le délai pendant lequel peut être pratiquée une interruption 
volontaire de grossesse lorsque la femme enceinte se trouve, du fait de son état, dans une situation de détresse, la 
loi n'a pas, en l'état des connaissances et des techniques, rompu l'équilibre que le respect de la Constitution impose 
entre, d'une part, la sauvegarde de la dignité de la personne humaine contre toute forme de dégradation et, d'autre 
part, la liberté de la femme qui découle de l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ; qu'il 
ressort du deuxième alinéa de l'article 16-4 du code civil que seule peut être qualifiée de pratique eugénique "toute 
pratique ... tendant à l'organisation de la sélection des personnes" ; que tel n'est pas le cas en l'espèce ; qu'en 
réservant la faculté de recourir à l'interruption volontaire de grossesse à "la femme enceinte que son état place 
dans une situation de détresse", le législateur a entendu exclure toute fraude à la loi et, plus généralement, toute 
dénaturation des principes qu'il a posés, principes au nombre desquels figure, à l'article L. 2211-1 du code de la 
santé publique, "le respect de l'être humain dès le commencement de sa vie" ; 

 



28 

 

 Décision n° 2010-71 QPC du 26 novembre 2010, Mlle Danielle S. [Hospitalisation sans 

consentement] 

29. Considérant qu'il appartient aux professionnels de santé ainsi qu'aux autorités administratives et 
judiciaires de veiller, dans l'accomplissement de leurs missions et dans l'exercice de leurs compétences 
respectives, à ce que la dignité des personnes hospitalisées sans leur consentement soit respectée en 

toutes circonstances ; que la deuxième phrase du premier alinéa de l'article L. 326-3 du code de la santé 
publique rappelle cette exigence ; qu'il appartient, en outre, aux autorités compétentes, dans le cadre des 

pouvoirs qui leur sont reconnus par le code de la santé publique et, le cas échéant, sur le fondement des 
infractions pénales prévues à cette fin, de prévenir et de réprimer les agissements portant atteinte à la 
dignité de la personne hospitalisée sans son consentement et d'ordonner la réparation des préjudices 

subis ; que la méconnaissance éventuelle de cette exigence dans l'application des dispositions législat ives 
précitées n'a pas, en elle-même, pour effet d'entacher ces dispositions d'inconstitutionnalité ; que, par 

suite, les dispositions soumises à l'examen du Conseil constitutionnel ne portent pas atteinte à la dignité 
de la personne ; 

 

 Décision n° 2014-393 QPC du 25 avril 2014, M. Angelo R. [Organisation et régime intérieur des 

établissements pénitentiaires] 

4. Considérant, en premier lieu, que, d'une part, le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé que tout être 
humain, sans distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés ; que la 
sauvegarde de la dignité de la personne contre toute forme d'asservissement et de dégradation est au nombre de 
ces droits et constitue un principe à valeur constitutionnelle ; que, d'autre part, l'exécution des peines privatives 
de liberté en matière correctionnelle et criminelle a été conçue, non seulement pour protéger la société et assurer 
la punition du condamné, mais aussi pour favoriser l'amendement de celui-ci et préparer son éventuelle réinsertion 
; qu'il appartient, dès lors, au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour fixer les 
règles concernant le droit pénal et la procédure pénale, de déterminer les conditions et les modalités d'exécution 
des peines privatives de liberté dans le respect de la dignité de la personne ;  

5. Considérant, en second lieu, qu'il appartient au législateur de fixer les règles concernant les garanties 
fondamentales accordées aux personnes détenues ; que celles-ci bénéficient des droits et libertés 
constitutionnellement garantis dans les limites inhérentes à la détention ; qu'il en résulte que le législateur doit 
assurer la conciliation entre, d'une part, l'exercice de ces droits et libertés que la Constitution garantit et, d'autre 
part, l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public ainsi que les finalités qui sont assignées 
à l'exécution des peines privatives de liberté ;  

6. Considérant que l'article 728 du code de procédure pénale, dans sa version antérieure à la loi du 24 novembre 
2009 susvisée, confie au pouvoir réglementaire le soin de déterminer l'organisation et le régime intérieur des 
établissements pénitentiaires ; que si l'article 726 du code de procédure pénale, dans sa rédaction antérieure à cette 
même loi, prévoit certaines des mesures dont les personnes détenues peuvent faire l'objet à titre disciplinaire, 
aucune disposition législative ne prévoit les conditions dans lesquelles sont garantis les droits dont ces personnes 
continuent de bénéficier dans les limites inhérentes à la détention ; qu'en renvoyant au décret le soin de déterminer 
ces conditions qui incluent notamment les principes de l'organisation de la vie en détention, de la surveillance des 
détenus et de leurs relations avec l'extérieur, les dispositions contestées confient au pouvoir réglementaire le soin 
de fixer des règles qui relèvent de la loi ; que, par suite, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a 
méconnu l'étendue de sa compétence ;  

7. Considérant que la méconnaissance, par le législateur, de sa compétence dans la détermination des conditions 
essentielles de l'organisation et du régime intérieur des établissements pénitentiaires prive de garanties légales 
l'ensemble des droits et libertés constitutionnellement garantis dont bénéficient les détenus dans les limites 
inhérentes à la détention ;  

 

 Décision n° 2015-727 DC du 21 janvier 2016, Loi de modernisation de notre système de santé  

43. Considérant, d'une part, qu'en supprimant le délai d'une semaine entre la demande de la femme d'interrompre 
sa grossesse et la confirmation écrite de cette demande, le législateur n'a pas rompu l'équilibre que le respect de 
la Constitution impose entre, d'une part, la sauvegarde de la dignité de la personne humaine contre toute forme de 
dégradation et, d'autre part, la liberté de la femme qui découle de l'article 2 de la Déclaration de 1789, dès lors 
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que l'article L. 2212-5 du code de la santé publique dans sa rédaction résultant de l'article 82 fait obstacle à ce que 
la demande d'interruption de grossesse et sa confirmation écrite interviennent au cours d'une seule et même 
consultation ; 

 

 Décision n° 2017-632 QPC du 2 juin 2017, Union nationale des associations de familles de 

traumatisés crâniens et de cérébro-lésés [Procédure collégiale préalable à la décision de limitation 

ou d’arrêt des traitements d’une personne hors d’état d’exprimer sa volonté]  

7. La liberté personnelle est proclamée par les articles 1er, 2 et 4 de la Déclaration de 1789. 

8. Il appartient, dès lors, au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour fixer les 
règles concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques, 
notamment en matière médicale, de déterminer les conditions dans lesquelles une décision d'arrêt des traitements 
de maintien en vie peut être prise, dans le respect de la dignité de la personne. 

9. Les dispositions contestées habilitent le médecin en charge d'un patient hors d'état d'exprimer sa volonté à 
arrêter ou à ne pas mettre en œuvre, au titre du refus de l'obstination déraisonnable, les traitements qui apparaissent 
inutiles, disproportionnés ou sans autre effet que le seul maintien artificiel de la vie. Dans ce cas, le médecin 
applique une sédation profonde et continue jusqu'au décès, associée à une analgésie. 

10. Toutefois, en premier lieu, le médecin doit préalablement s'enquérir de la volonté présumée du patient. Il est 
à cet égard tenu, en vertu de l'article L. 1111-11 du code de la santé publique, de respecter les directives anticipées 
formulées par ce dernier, sauf à les écarter si elles apparaissent manifestement inappropriées ou non conformes à 
la situation médicale du patient. En leur absence, il doit consulter la personne de confiance désignée par le patient 
ou, à défaut, sa famille ou ses proches.  

11. En deuxième lieu, il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, qui ne dispose pas d'un pouvoir général 
d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, de substituer son appréciation à celle du 
législateur sur les conditions dans lesquelles, en l'absence de volonté connue du patient, le médecin peut prendre, 
dans une situation d'obstination thérapeutique déraisonnable, une décision d'arrêt ou de poursuite des traitements. 
Lorsque la volonté du patient demeure incertaine ou inconnue, le médecin ne peut cependant se fonder sur cette 
seule circonstance, dont il ne peut déduire aucune présomption, pour décider de l'arrêt des traitements.  

12. En troisième lieu, la décision du médecin ne peut être prise qu'à l'issue d'une procédure collégiale destinée à 
l'éclairer. Cette procédure permet à l'équipe soignante en charge du patient de vérifier le respect des conditions 
légales et médicales d'arrêt des soins et de mise en œuvre, dans ce cas, d'une sédation profonde et continue , 
associée à une analgésie. 

13. En dernier lieu, la décision du médecin et son appréciation de la volonté du patient sont soumises, le cas 
échéant, au contrôle du juge dans les conditions prévues aux paragraphes 16 et 17. 

14. Il résulte de tout ce qui précède qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur, qui a assorti de 
garanties suffisantes la procédure qu'il a mise en place, n'a pas porté d'atteinte inconstitutionnelle au principe de 
sauvegarde de la dignité de la personne humaine et à la liberté personnelle. Les griefs tirés de leur 
méconnaissance  et de celle de l'article 34 de la Constitution doivent donc être écartés. 

 

d. Sur des sujets de société 

 Décision n° 74-54 DC du 15 janvier 1975, Loi relative à l'interruption volontaire de la grossesse  

1. Considérant que l'article 61 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général 
d'appréciation et de décision identique à celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour se 
prononcer sur la conformité à la Constitution des lois déférées à son examen ;  

 

 Décision n° 94-343/344 DC du 27 juillet 1994, Loi relative au respect du corps humain et loi relative 
au don et à l'utilisation des éléments et produits du corps humain, à l'assistance médicale à la 

procréation et au diagnostic prénatal  

9. Considérant que le législateur a assorti la conception, l'implantation et la conservation des embryons fécondés 
in vitro de nombreuses garanties ; que cependant, il n'a pas considéré que devait être assurée la conservation, en 
toutes circonstances, et pour une durée indéterminée, de tous les embryons déjà formés ; qu'il a estimé que le 
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principe du respect de tout être humain dès le commencement de sa vie ne leur était pas applicable ; qu'il a par 
suite nécessairement considéré que le principe d'égalité n'était pas non plus applicable à ces embryons ; 

10. Considérant qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, qui ne détient pas un pouvoir d'appréciation et 
de décision identique à celui du Parlement, de remettre en cause, au regard de l'état des connaissances et des 
techniques, les dispositions ainsi prises par le législateur ; 

11. Considérant que, s'agissant de la sélection des embryons, il n'existe, contrairement à ce que soutiennent les 
saisissants, aucune disposition ni aucun principe à valeur constitutionnelle consacrant la protection du patrimoine 
génétique de l'humanité ; qu'aucune disposition du Préambule de la Constitution de 1946 ne fait obstacle à ce que 
les conditions du développement de la famille soient assurées par des dons de gamètes ou d'embryons dans les 
conditions prévues par la loi ; que l'interdiction de donner les moyens aux enfants ainsi conçus de connaître 
l'identité des donneurs ne saurait être regardée comme portant atteinte à la protection de la santé telle qu'elle est 
garantie par ce Préambule ; qu'enfin, s'agissant des décisions individuelles relatives à des études à finalité 
médicale, l'exigence de l'avis conforme d'une commission administrative, dont les règles générales de composition 
sont définies par l'article L. 184-3 nouveau du code de la santé publique et qui doit notamment s'assurer qu'il n'est 
pas porté atteinte à l'embryon, pouvait être prévue par le législateur sans qu'il méconnaisse par là sa propre 
compétence ; 

 

 Décision n° 2010-39 QPC du 6 octobre 2010, Mmes Isabelle D. et Isabelle B. [Adoption au sein d'un 

couple non marié] 

5. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant « l'état et la capacité 
des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et libéralités » ; qu'il est à tout moment loisible au 
législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, d'adopter des dispositions nouvelles dont il lui appartient 
d'apprécier l'opportunité et de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas 
échéant, d'autres dispositions, dès lors que, dans l'exercice de ce pouvoir, il ne prive pas de garanties légales des 
exigences de caractère constitutionnel ; que l'article 61-1 de la Constitution, à l'instar de l'article 61, ne confère 
pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du 
Parlement ; que cet article lui donne seulement compétence pour se prononcer sur la conformité d'une disposition 
législative aux droits et libertés que la Constitution garantit ; 

(…) 

9. Considérant, en second lieu, qu'en maintenant le principe selon lequel la faculté d'une adoption au sein du 
couple est réservée aux conjoints, le législateur a, dans l'exercice de la compétence que lui attribue l'article 34 de 
la Constitution, estimé que la différence de situation entre les couples mariés et ceux qui ne le sont pas pouvait 
justifier, dans l'intérêt de l'enfant, une différence de traitement quant à l'établissement de la filiation adoptive à 
l'égard des enfants mineurs ; qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel de substituer son appréciation à celle 
du législateur sur les conséquences qu'il convient de tirer, en l'espèce, de la situation particulière des enfants élevés 
par deux personnes de même sexe ; que, par suite, le grief tiré de la violation de l'article 6 de la Déclaration de 
1789 doit être écarté ;  

 

 Décision n° 2010-92 QPC du 28 janvier 2011, Mme Corinne C. et autre [Interdiction du mariage 

entre personnes de même sexe]  

5. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant « l'état et la capacité 
des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et libéralités » ; qu'il est à tout moment loisible au 
législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, d'adopter des dispositions nouvelles dont il lui appartient 
d'apprécier l'opportunité et de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas 
échéant, d'autres dispositions, dès lors que, dans l'exercice de ce pouvoir, il ne prive pas de garanties légales des 
exigences de caractère constitutionnel ; que l'article 61-1 de la Constitution, à l'instar de l'article 61, ne confère 
pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du 
Parlement ; que cet article lui donne seulement compétence pour se prononcer sur la conformité d'une disposition 
législative aux droits et libertés que la Constitution garantit ;  

(…) 

9. Considérant, d'autre part, que l'article 6 de la Déclaration de 1789 dispose que la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur 
règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général 
pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
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la loi qui l'établit ; qu'en maintenant le principe selon lequel le mariage est l'union d'un homme et d'une femme, 
le législateur a, dans l'exercice de la compétence que lui attribue l'article 34 de la Constitution, estimé que la  
différence de situation entre les couples de même sexe et les couples composés d'un homme et d'une femme peut 
justifier une différence de traitement quant aux règles du droit de la famille ; qu'il n'appartient pas au Conseil 
constitutionnel de substituer son appréciation à celle du législateur sur la prise en compte, en cette matière, de 
cette différence de situation ; que, par suite, le grief tiré de la violation de l'article 6 de la Déclaration de 1789 doit 
être écarté ;  

 

 Décision n° 2012-249 QPC du 16 mai 2012, Société Cryo-Save France [Prélèvement de cellules du 

sang de cordon ou placentaire ou de cellules du cordon ou du placenta]  

7. Considérant, en premier lieu, que la législation antérieure à la loi du 7 juillet 2011 susvisée soumettait le recueil 
des cellules du sang de cordon ou placentaire ou des cellules du cordon ou du placenta au régime de recueil des 
résidus opératoires organisé par l'article L. 1245-2 du code de la santé publique ; que le législateur, en introduisant 
les dispositions contestées, a retenu le principe du don anonyme et gratuit de ces cellules ; qu'il a entendu faire 
obstacle aux prélèvements des cellules du sang de cordon ou placentaire ou des cellules du cordon ou du placenta 
en vue de leur conservation par la personne pour un éventuel usage ultérieur notamment dans le cadre familial ; 
que le choix du législateur de conditionner le prélèvement de ces cellules au recueil préalable du consentement 
écrit de la femme n'a pas eu pour objet ni pour effet de conférer des droits sur ces cellules ; qu'il n'appartient pas 
au Conseil constitutionnel, qui ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature 
que celui du Parlement, de substituer son appréciation à celle du législateur sur les conditions dans lesquelles de 
telles cellules peuvent être prélevées et les utilisations auxquelles elles sont destinées ; que, par suite, le grief tiré 
de la méconnaissance de la liberté personnelle doit être écarté ;  

8. Considérant, en deuxième lieu, qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur n'a pas autorisé des 
prélèvements de cellules du sang de cordon ou placentaire ou de cellules du cordon ou du placenta destinées à des 
greffes dans le cadre familial en l'absence d'une nécessité thérapeutique avérée et dûment justifiée lors du 
prélèvement ; qu'il a estimé qu'en l'absence d'une telle nécessité, les greffes dans le cadre familial de ces cellules 
ne présentaient pas d'avantage thérapeutique avéré par rapport aux autres greffes ; qu'il n'appartient pas au Conseil 
constitutionnel, qui ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui 
du Parlement, de remettre en cause, au regard de l'état des connaissances et des techniques, les dispositions ainsi 
prises par le législateur ; que, par suite, l'impossibilité de procéder à un prélèvement de cellules du sang de cordon 
ou placentaire ou de cellules du cordon ou du placenta aux seules fins de conservation par la personne pour un 
éventuel usage ultérieur notamment dans le cadre familial sans qu'une nécessité thérapeutique lors du prélèvement 
ne le justifie ne saurait être regardée comme portant atteinte à la protection de la santé telle qu'elle est garantie par 
le Préambule de 1946 ;  

 

 Décision n° 2013-669 DC du 17 mai 2013, Loi ouvrant le mariage aux couples de personnes de même 

sexe  

14. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant « l'état et la 
capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et libéralités » ; qu'il est à tout moment loisible 
au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, d'adopter des dispositions nouvelles dont il lui 
appartient d'apprécier l'opportunité et de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le 
cas échéant, d'autres dispositions, dès lors que, dans l'exercice de ce pouvoir, il ne prive pas de garanties légales 
des exigences de caractère constitutionnel ; que l'article 61 de la Constitution ne confère pas au Conseil 
constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement mais lui 
donne seulement compétence pour se prononcer sur la conformité à la Constitution des lois déférées à son examen 
; 

(…) 

22. Considérant, en troisième lieu, qu'en ouvrant l'accès à l'institution du mariage aux couples de personnes de 
même sexe, le législateur a estimé que la différence entre les couples formés d'un homme et d'une femme et les 
couples de personnes de même sexe ne justifiait plus que ces derniers ne puissent accéder au statut et à la 
protection juridique attachés au mariage ; qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel de substituer son  
appréciation à celle du législateur sur la prise en compte, en matière de mariage, de cette différence de situation ; 

(…) 
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49. Considérant, en premier lieu que, d'une part, en permettant l'adoption par deux personnes de même sexe ou au 
sein d'un couple de personnes de même sexe, le législateur, compétent pour fixer les règles relatives à l'état et à 
la capacité des personnes en application de l'article 34 de la Constitution, a estimé que l'identité de sexe des 
adoptants ne constituait pas, en elle-même, un obstacle à l'établissement d'un lien de filiation adoptive ; qu'il 
n'appartient pas au Conseil constitutionnel de substituer son appréciation à celle du législateur sur la prise en 
compte, pour l'établissement d'un lien de filiation adoptive, de la différence entre les couples de personnes de 
même sexe et les couples formés d'un homme et d'une femme ; 

 

 Décision n° 2018-717/718 QPC du 6 juillet 2018, Cédric H. et autre [Délit d'aide à l'entrée, à la 

circulation ou au séjour irréguliers d'un étranger]  

18. L'article 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation 
et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour se prononcer 
sur la conformité à la Constitution des lois déférées à son examen. Si la nécessité des peines attachées aux 
infractions relève du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de 
l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue. 

 

 

e. Sur le champ de la répression  

 

 Décision n° 2018-754 QPC du 14 décembre 2018, Société Viagogo et autre [Délit de vente ou de 

cession irrégulière de titres d’accès à une manifestation sportive, culturelle ou commerciale ou à un 

spectacle vivant]  

1. L'article 313-6-2 du code pénal, dans sa rédaction issue de la loi du 12 mars 2012 mentionnée ci-dessus, prévoit 
:« Le fait de vendre, d'offrir à la vente ou d'exposer en vue de la vente ou de la cession ou de fournir les moyens 
en vue de la vente ou de la cession des titres d'accès à une manifestation sportive, culturelle ou commerciale ou à 
un spectacle vivant, de manière habituelle et sans l'autorisation du producteur, de l'organisateur ou du propriétaire 
des droits d'exploitation de cette manifestation ou de ce spectacle, est puni de 15 000 € d'amende. Cette peine est 
portée à 30 000 € d'amende en cas de récidive. 

« Pour l'application du premier alinéa, est considéré comme titre d'accès tout billet, document, message ou code, 
quels qu'en soient la forme et le support, attestant de l'obtention auprès du producteur, de l'organisateur ou du 
propriétaire des droits d'exploitation du droit d'assister à la manifestation ou au spectacle ». 

2. Les sociétés requérantes, rejointes par l'un des intervenants, reprochent à ces dispositions de méconnaître le 
principe de légalité des délits et des peines en raison de l'imprécision de la notion de vente « de manière habituelle 
». Selon elles, ces dispositions violeraient également le principe de nécessité des délits et des peines dès lors 
qu'aucun des objectifs poursuivis par le législateur ne justifierait l'interdiction de la revente des titres d'accès à 
une manifestation sportive, culturelle ou commerciale ou à un spectacle vivant. Elles font valoir, à cet égard, que 
d'autres dispositions législatives en vigueur permettraient d'éviter les troubles à l'ordre public lors des 
manifestations sportives ainsi que la revente frauduleuse ou spéculative de tels titres. Pour les mêmes motifs, elles 
dénoncent une atteinte disproportionnée à la liberté d'entreprendre. Enfin, le droit de propriété serait également 
méconnu dès lors que ces dispositions auraient pour effet d'interdire à une personne ayant acheté un titre d'accès 
de le revendre. L'un des intervenants conclut également, pour ce même motif, à l'existence d'une atteinte 
inconstitutionnelle à la liberté contractuelle. 

 

– Sur les griefs tirés de la méconnaissance des principes de nécessité et de légalité des délits et des peines : 

3. L'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que 
des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et 
promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée ». L'article 61-1 de la Constitution ne confère pas au 
Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, 
mais lui donne seulement compétence pour se prononcer sur la conformité à la Constitution des lois déférées à 
son examen. Si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du législateur, il 
incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la 
peine encourue. 
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4. Aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant ... la détermination des crimes 
et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ». Le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi 
que du principe de légalité des délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation 
de fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment 
clairs et précis pour exclure l'arbitraire. 

5. En premier lieu, en instituant les dispositions contestées, le législateur a, d'une part, entendu prévenir les 
troubles à l'ordre public dans certaines manifestations, notamment sportives. En effet, la mise en œuvre de 
certaines mesures de sécurité, comme les interdictions administratives ou judiciaires d'accès à ces manifestations 
ou le contrôle du placement des spectateurs, qui reposent sur l'identification des personnes achetant ces titres, peut 
être entravée par la revente des titres d'accès. 

6. D'autre part, le législateur a également souhaité garantir l'accès du plus grand nombre aux manifestations 
sportives, culturelles, commerciales et aux spectacles vivants. En effet, l'incrimination en cause doit permettre de 
lutter contre l'organisation d'une augmentation artificielle des prix des titres d'accès à ces manifestations et 
spectacles. 

7. En deuxième lieu, la vente de titres d'accès et la facilitation de la vente ou de la cession de tels titres, ne sont 
prohibées que si elles s'effectuent sans l'autorisation du producteur, de l'organisateur ou du propriétaire des droits 
d'exploitation de la manifestation ou du spectacle. 

8. En dernier lieu, il résulte des travaux parlementaires qu'en ne visant que les faits commis « de manière habituelle 
», le législateur n'a pas inclus dans le champ de la répression les personnes ayant, même à plusieurs reprises, mais 
de manière occasionnelle, vendu, cédé, exposé ou fourni les moyens en vue de la vente ou de la cession des titres 
d'accès à une manifestation ou à un spectacle. 

9. Il résulte de ce qui précède que l'infraction ainsi définie ne méconnaît ni le principe de nécessité des délits et 
des peines, ni celui de légalité des délits et des peines. 

 

– Sur les autres griefs : 

10. Il est loisible au législateur d'apporter aux conditions d'exercice du droit de propriété des personnes privées, 
protégé par l'article 2 de la Déclaration de 1789, ainsi qu'à la liberté d'entreprendre et à la liberté contractuelle, 
qui découlent de son article 4, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt 
général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi.  

11. Compte tenu, d'une part, des objectifs de valeur constitutionnelle et d'intérêt général énoncés aux paragraphes 
5 et 6 et, d'autre part, de ce que le législateur a réprimé la seule revente de titres d'accès, sa facilitation et celle de 
la cession de tels titres, uniquement lorsqu'elles sont réalisées à titre habituel et sans l'accord préalable des 
organisateurs, producteurs ou propriétaires des droits d'exploitation, le législateur n'a méconnu ni la liberté 
d'entreprendre ni la liberté contractuelle ni le droit de propriété. 

12. L'article 313-6-2 du code pénal, qui ne méconnaît aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doit 
être déclaré conforme à la Constitution. 

 

f. Sur la liberté d’entreprendre et la liberté contractuelle  

 Décision n° 81-132 DC du 16 janvier 1982, Loi de nationalisation  

16. Considérant que, si postérieurement à 1789 et jusqu'à nos jours, les finalités et les conditions d'exercice du 
droit de propriété ont subi une évolution caractérisée à la fois par une notable extension de son champ d'application 
à des domaines individuels nouveaux et par des limitations exigées par l'intérêt général, les principes mêmes 
énoncés par la Déclaration des droits de l'homme ont pleine valeur constitutionnelle tant en ce qui concerne le 
caractère fondamental du droit de propriété dont la conservation constitue l'un des buts de la société politique et 
qui est mis au même rang que la liberté, la sûreté et la résistance à l'oppression, qu'en ce qui concerne les garanties 
données aux titulaires de ce droit et les prérogatives de la puissance publique ; que la liberté qui, aux termes de 
l'article 4 de la Déclaration, consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui, ne saurait elle -même être 
préservée si des restrictions arbitraires ou abusives étaient apportées à la liberté d'entreprendre ; 

 

 Décision n° 2000-437 DC du 19 décembre 2000, Loi de financement de la sécurité sociale pour 2001 

29. Considérant que l'article 49 modifie l'article L. 138-10 du code de la sécurité sociale relatif à la contribution 
applicable à la progression du chiffre d'affaires des entreprises pharmaceutiques qui n'ont pas passé convention 
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avec le comité économique des produits de santé ; que le I fixe à 3 % le taux de progression du chiffre d'affaires 
de l'ensemble des entreprises redevables retenu, au titre de l'année 2001, comme fait générateur de cette 
contribution ; que le II modifie les règles de calcul de ladite contribution ; qu'en particulier, au cas où le taux 
d'accroissement du chiffre d'affaires de l'ensemble des entreprises redevables serait supérieur à 4 %, le taux de la 
contribution globale applicable à cette tranche de dépassement serait fixé à 70 % ; 

30. Considérant que, selon les requérants, cette disposition méconnaîtrait le principe d'égalité devant les charges 
publiques à un triple point de vue ; qu'ils soutiennent, en premier lieu, que le taux de 3 % retenu par la loi, qui est 
" totalement indépendant de l'objectif national de dépenses de l'assurance maladie ", n'est fondé sur aucun élément 
objectif et rationnel en rapport avec l'objet de la loi ; qu'en deuxième lieu, le taux de contribution de 70 % serait 
" manifestement confiscatoire " ; qu'enfin, le dispositif retenu par le législateur entraînerait une rupture de l'égalité 
devant les charges publiques entre les entreprises redevables et les entreprises exonérées ; 

31. Considérant qu'il est également fait grief au taux d'imposition ainsi fixé de porter atteinte à la liberté 
contractuelle de l'ensemble des entreprises concernées, " le choix de l'option conventionnelle n'étant plus libre 
mais forcé devant la menace constituée par la contribution " ; 

(…) 

37. Considérant, par ailleurs, que, s'il est vrai que le dispositif institué par le législateur a notamment pour finalité 
d'inciter les entreprises pharmaceutiques à conclure avec le comité économique des produits de santé, en 
application de l'article L. 162-17-4 du code de la sécurité sociale, des conventions relatives à un ou plusieurs 
médicaments, visant à la modération de l'évolution du prix de ces médicaments et à la maîtrise du coût de leur 
promotion, une telle incitation, inspirée par des motifs d'intérêt général, n'apporte pas à la liberté contractuelle qui 
découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen une atteinte contraire à la Constitution 
; 

 

 Décision n° 2000-439 DC du 16 janvier 2001, Loi relative à l'archéologie préventive 

13. Considérant que, selon les requérants, " la création d'un établissement public administratif porte gravement 
atteinte à la liberté et à la diversité des professionnels déjà installés dans le secteur des fouilles archéologiques " ; 
que cette création constituerait en outre " une entrave abusive au marché " en ne respectant pas les principes du 
droit de la concurrence ; 

14. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de 
la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles 
ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de 
l'objectif poursuivi ; 

15. Considérant, en premier lieu, ainsi qu'il a été dit, que l'archéologie préventive, qui relève de missions de service 
public, est partie intégrante de l'archéologie ; qu'elle a pour objet d'assurer la préservation des éléments du 
patrimoine archéologique menacés par des travaux d'aménagement, ainsi que l'interprétation et la diffusion des 
résultats obtenus ; qu'il résulte par ailleurs de l'article 2 de la loi déférée que l'Etat prescrit les mesures visant à la 
détection, à la conservation ou à la sauvegarde du patrimoine archéologique et assure les missions de contrôle et 
d'évaluation des opérations d'archéologie préventive ; qu'enfin, les redevances instituées par l'article 9 assurent 
une péréquation nationale des dépenses exposées du fait des opérations de diagnostic, de fouilles et d'exploitation 
scientifique des résultats ; 

16. Considérant, en conséquence, qu'eu égard à l'intérêt général de l'objectif qu'il s'est assigné et des modalités 
qu'il a choisies pour le poursuivre, le législateur a légitimement pu doter l'établissement public national créé par 
l'article 4 de droits exclusifs s'agissant de l'exécution des opérations de diagnostic et de fouilles d'archéologie 
préventive ; 

17. Considérant, en second lieu, qu'il résulte de l'article 4 de la loi déférée que " pour l'exécution de sa mission, 
l'établissement public associe les services archéologiques des collectivités territoriales et des autres personnes 
morales de droit public " ; qu'il peut également faire appel, par voie de convention, à d'autres personnes morales 
dotées de services de recherche archéologique ; 

18. Considérant, en conséquence, que doit être rejeté le grief tiré de ce que les dispositions critiquées porteraient 
une atteinte inconstitutionnelle à la liberté d'entreprendre ; 

 

 Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003, Loi pour la sécurité intérieure,  
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66. Considérant que l'article 51 de la loi déférée complète par un 4° l'article 225-10 du code pénal en vue de 
réprimer le fait, par quiconque, agissant directement ou par personne interposée, " de vendre, de louer ou de tenir 
à la disposition, de quelque manière que ce soit, d'une ou plusieurs personnes, des véhicules de toute nature en 
sachant qu'elles s'y livreront à la prostitution " ; 

67. Considérant que, contrairement aux affirmations contenues dans les deux saisines, ces dispositions 
n'interdisent nullement aux personnes qui se prostituent d'acquérir un véhicule et de l'utiliser ; qu'elles ne portent 
pas non plus atteinte à la liberté d'entreprendre des vendeurs et loueurs de véhicules, qui trouve sa limite dans le 
fait de contribuer, en toute connaissance de cause, à des activités illicites ou contraires à l'ordre public ; 

 

 Décision n° 2010-55 QPC du 18 octobre 2010, M. Rachid M. et autres [Prohibition des machines à 

sous] 

3. Considérant que les requérants soutiennent qu'en instituant un monopole de l'exploitation des jeux de hasard au 
profit de la Française des Jeux, des fêtes foraines et des casinos, les dispositions précitées méconnaissent le 
principe de la liberté d'entreprendre ; qu'en portant atteinte à ce principe, les sanctions que ces dispositions 
instituent seraient contraires aux principes de nécessité et de proportionnalité des peines ;  

4. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles 
ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de 
l'objectif poursuivi ;  

5. Considérant, en premier lieu, que les dispositions contestées, d'une part, posent le principe d'interdiction des 
appareils de jeux de hasard et d'adresse et en répriment la méconnaissance et, d'autre part, ne prévoient d'exception 
qu'en faveur des fêtes foraines et des casinos autorisés ;  

6. Considérant, en second lieu, qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu limiter 
strictement l'utilisation desdits appareils à des événements et lieux eux-mêmes soumis à un régime d'autorisation 
préalable et organiser le contrôle de la fabrication, du commerce et de l'exploitation de ces appareils ; qu'il a mis 
en place un contrôle public de ces activités ; qu'ainsi, il a souhaité assurer l'intégrité, la sécurité et la fiabilité des 
opérations de jeux, veiller à la transparence de leur exploitation, prévenir les risques d'une exploitation des 
appareils de jeux de hasard ou d'adresse à des fins frauduleuses ou criminelles et lutter contre le blanchiment 
d'argent ; qu'il a également souhaité encadrer la pratique des jeux afin de prévenir le risque d'accoutumance ; qu'eu 
égard aux objectifs qu'il s'est assignés, le législateur a adopté des mesures propres à assurer une conciliation qui 
n'est pas manifestement déséquilibrée entre le principe de la liberté d'entreprendre et l'objectif de valeur 
constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public ; que les dispositions contestées ne portent pas atteinte au 
principe de la liberté d'entreprendre ; qu'elles ne portent pas davantage atteinte aux principes de nécessité et de 
proportionnalité des peines ;  

 

 Décision n° 2011-139 QPC du 24 juin 2011 - Association pour le droit à l'initiative économique 

[Conditions d'exercice de certaines activités artisanales] 

3. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ; qu'il est toutefois 
loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées 
par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif 
poursuivi ;  

4. Considérant qu'il incombe au législateur, compétent en vertu de l'article 34 de la Constitution pour déterminer 
les principes fondamentaux du droit du travail, de poser des règles propres à assurer, conformément aux 
dispositions du Préambule de la Constitution de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi tout en permettant 
l'exercice de ce droit par le plus grand nombre ;  

5. Considérant, en premier lieu, qu'en imposant que certaines activités ne puissent être exercées que par des 
personnes justifiant d'une qualification professionnelle ou sous le contrôle de ces dernières, les dispositions 
contestées ne portent, en elles-mêmes, aucune atteinte au droit d'obtenir un emploi ;  

6. Considérant, en deuxième lieu, d'une part, que les dispositions contestées prévoient que les qualifications 
professionnelles exigées doivent être déterminées, pour chaque activité, en fonction de leur complexité et des 
risques qu'elles peuvent présenter pour la sécurité ou la santé des personnes ; que le législateur a ainsi entendu 
garantir la compétence professionnelle des personnes exerçant des activités économiques pouvant présenter des 
dangers pour ceux qui les exercent ou pour ceux qui y ont recours ;  
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7. Considérant, d'autre part, que ces dispositions fixent la liste limitative des activités dont l'exercice est réservé 
aux personnes qualifiées ; que les activités visées sont susceptibles de présenter des risques pour la santé et la 
sécurité des personnes ; qu'elles prévoient qu'il est justifié de cette qualification par des diplômes ou des titres 
homologués ou la validation d'une expérience professionnelle ; que ces activités peuvent également être exercées 
par des personnes dépourvues de qualification professionnelle dès lors qu'elles se trouvent placées sous le contrôle 
effectif et permanent de personnes qualifiées au sens des dispositions contestées ;  

8. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le législateur a adopté des mesures propres à assurer une 
conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre le respect de la liberté d'entreprendre et la protection 
de la santé, prévue par le onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, ainsi que la prévention des 
atteintes à l'ordre public, notamment des atteintes à la sécurité des personnes, qui constitue un objectif de valeur 
constitutionnelle ;  

9. Considérant, en troisième lieu, qu'en confiant au décret en Conseil d'État le soin de préciser, dans les limites 
rappelées ci-dessus, les diplômes, les titres homologués ou la durée et les modalités de validation de l'expérience 
professionnelle qui justifient de la qualification, le législateur n'a pas délégué le pouvoir de fixer des règles ou des 
principes que la Constitution place dans le domaine de la loi ; que, par suite, le grief tiré de ce que le législateur 
aurait méconnu l'étendue de sa propre compétence doit être écarté ;  

 

 Décision n° 2012-285 QPC du 30 novembre 2012 - M. Christian S. [Obligation d'affiliation à une 

corporation d'artisans en Alsace-Moselle] 

6. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 ; qu'il est loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences 
constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  

7. Considérant, d'une part, que la liberté d'entreprendre comprend non seulement la liberté d'accéder à  une 
profession ou à une activité économique mais également la liberté dans l'exercice de cette profession ou de cette 
activité ; que, par suite, la circonstance que l'affiliation à une corporation obligatoire ne conditionne pas l'exercice 
d'une profession mais en découle, n'a pas pour effet de rendre inopérant le grief tiré de l'atteinte à la liberté 
d'entreprendre ;  

 

 Décision n° 2015-487 QPC du 7 octobre 2015, M. Patoarii R. [Ouverture d'une procédure collective 

à l'encontre du dirigeant d'une personne morale placée en redressement ou en liquidation 

judiciaire] 

14. Considérant que le requérant soutient que, dans la mesure où le dirigeant est, en vertu des dispositions 
contestées, empêché d'exercer son activité et de poursuivre la direction d'autres personnes morales, il en résulte 
une méconnaissance de sa liberté d'entreprendre ; 

15. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ; qu'il est toutefois 
loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées 
par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif 
poursuivi ; 

16. Considérant que les dispositions contestées, qui sont distinctes de celles permettant au tribunal de prononcer 
une interdiction de gérer ou une faillite personnelle, n'ont en elles-mêmes ni pour objet ni pour effet d'interdire au 
dirigeant de la personne morale d'exercer une activité économique ou de diriger une personne morale ; que, par 
suite, le grief tiré d'une méconnaissance de la liberté d'entreprendre est inopérant ; 

17. Considérant que le surplus du paragraphe I et le paragraphe II de l'article L. 624-5 du code de commerce 
applicable en Polynésie française, qui ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 
doivent être déclarés conformes à la Constitution ; 

 

 Décision n° 2015-511 QPC du 7 janvier 2016, Société Carcassonne Presse Diffusion SAS [Décisions 

de la commission spécialisée composée d’éditeurs en matière de distribution de presse]  

7. Considérant qu'en vertu des dispositions du 6° de l'article 18-6 de la loi du 2 avril 1947,  le conseil supérieur 
des messageries de presse délègue à une commission spécialisée composée d'éditeurs le soin de décider 
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notamment des nominations et des mutations de dépositaires centraux de presse avec ou sans modification de la 
zone de chalandise ; qu'en adoptant ces dispositions, le législateur a, ainsi qu'il ressort des travaux préparatoires 
de la loi du 20 juillet 2011, entendu préserver les équilibres économiques du système de distribution de la presse 
; que, dans la mesure où ce système concourt à garantir le pluralisme et l'indépendance des quotidiens 
d'information politique et générale, le législateur a ainsi poursuivi un objectif de valeur constitutionnelle ; 

8. Considérant qu'il résulte des dispositions contestées que la commission spécialisée composée d'éditeurs dispose 
du pouvoir de résilier tout contrat conclu entre une société de messagerie de presse et un dépositaire central de 
presse, soit qu'elle retire l'agrément du dépositaire soit qu'elle modifie la zone de chalandise de ce dernier ; que 
les conditions dans lesquelles cette commission se voit déléguer ce pouvoir par le conseil supérieur des 
messageries de presse sont fixées par le règlement intérieur de ce conseil ; que cette commission est tenue de se 
prononcer selon des critères objectifs et non discriminatoires définis dans un cahier des charges ; 

9. Considérant qu'il était loisible au législateur de prévoir les conditions dans lesquelles un organisme indépendant 
composé d'éditeurs, tiers au contrat conclu entre une société de messagerie de presse et un dépositaire central de 
presse, peut prendre des décisions aboutissant à la résiliation de ce contrat, afin de mettre en œuvre l'objectif de 
pluralisme et d'indépendance des quotidiens d'information politique et générale ; 

10. Considérant, toutefois, que les décisions de retrait d'agrément d'un dépositaire et de modification de la zone  
de chalandise prises par la commission spécialisée composée d'éditeurs, qui ne sont subordonnées à aucune 
condition tenant à l'exécution ou à l'équilibre du contrat, ne font l'objet d'aucune procédure d'examen 
contradictoire ; que la commission n'est pas tenue de motiver sa décision ; qu'ainsi, le législateur a insuffisamment 
encadré les conditions dans lesquelles la décision d'un tiers au contrat conclu entre une société de messagerie de 
presse et un dépositaire central de presse peut conduire à la résiliation de ce contrat ; qu'il a porté une atteinte 
manifestement disproportionnée à la liberté contractuelle ; que, par suite, sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre 
grief, les dispositions contestées doivent être déclarées contraires à la Constitution ; 

 

 Décision n° 2015-529 QPC du 23 mars 2016, Société Iliad et autre [Obligation de distribution des 

services d'initiative publique locale]  

4. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre et à la liberté contractuelle, qui 
découlent de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des 
exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; 

5. Considérant que la méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui 
d'une question prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un 
droit ou une liberté que la Constitution garantit ; qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi détermine 
les principes fondamentaux… des obligations civiles et commerciales » ; 

6. Considérant que, selon les sociétés requérantes, en faisant peser sur les distributeurs de services audiovisuels 
une obligation de reprise des services d'initiative publique locale destinés aux informations sur la vie locale, sans 
aménager ni encadrer cette obligation, les dispositions contestées méconnaissent la liberté d'entreprendre et la 
liberté contractuelle ; 

7. Considérant qu'en vertu de l'article L. 1426-1 du code général des collectivités territoriales, les collectivités 
territoriales ou leurs groupements peuvent éditer un service de télévision destiné aux informations sur la vie locale 
et diffusé par voie hertzienne terrestre ou par un réseau n'utilisant pas des fréquences assignées par le Conseil 
supérieur de l'audiovisuel ; que les dispositions contestées imposent aux distributeurs de services audiovisuels par 
un réseau autre que satellitaire n'utilisant pas de fréquences assignées par le Conseil supérieur de l'audiovisuel de 
mettre ces services à disposition de leurs abonnés ; qu'en adoptant ces dispositions, le législateur a entendu garantir 
le maintien et favoriser le développement de ces services publics locaux ; 

8. Considérant que les dispositions contestées doivent être entendues comme imposant aux distributeurs de 
services audiovisuels précités une obligation de mise à disposition gratuite qui ne s'applique qu'aux abonnés situés 
dans la zone géographique de la collectivité ou du groupement qui édite le service ; que, par ailleurs, cette 
obligation est limitée au transport et à la diffusion des programmes de ces services sans que soit imposée la 
réalisation de travaux de raccordement ou de génie civil ; qu'en outre le législateur a entendu expressément exclure 
du champ de cette obligation la prise en charge de la numérisation des programmes ; qu'ainsi, les dispositions 
contestées portent une atteinte limitée à la liberté d'entreprendre et à la liberté contractuelle de ces distributeurs 
de services audiovisuels ; 

9. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le législateur, d'une part, n'a pas méconnu l'étendue de la 
compétence qu'il tient de l'article 34 de la Constitution et, d'autre part, n'a pas porté à la liberté d'entreprendre et 
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à la liberté contractuelle une atteinte disproportionnée au regard de l'objectif d'intérêt général poursuivi ; que, par 
suite, les griefs tirés de la méconnaissance de la liberté d'entreprendre et de la liberté contractuelle doivent être 
écartés ; 

 

g. Sur la nécessité et la proportionnalité des peines 

 

 Décision n° 96-377 DC du 16 juillet 1996, Loi tendant à renforcer la répression du terrorisme et des 

atteintes aux personnes dépositaires de l'autorité publique ou chargées d'une mission de service 

public et comportant des dispositions relatives à la police judiciaire  

7. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen, " la loi ne doit 
établir que des peines strictement et évidemment nécessaires... " ; qu'en conséquence, il appartient au Conseil 
constitutionnel de vérifier, qu'eu égard à la qualification des faits en cause, la détermination des sanctions dont 
sont assorties les infractions correspondantes n'est pas entachée d'erreur manifeste d'appréciation ; 

8. Considérant qu'à la différence des infractions énumérées à l'article 421-1 du code pénal, l'article 21 incrimine 
non pas des actes matériels directement attentatoires à la sécurité des biens ou des personnes mais un simple 
comportement d'aide directe ou indirecte à des personnes en situation irrégulière ; que ce comportement n'est pas 
en relation immédiate avec la commission de l'acte terroriste ; qu'au demeurant lorsque cette relation apparaît, ce 
comportement peut entrer dans le champ de la répression de la complicité des actes de terrorisme , du recel de 
criminel et de la participation à une association de malfaiteurs prévue par ailleurs ; qu'en outre la qualification 
d'acte de terrorisme a pour conséquence non seulement une aggravation des peines mais aussi l'application de 
règles procédurales dérogatoires au droit commun ; 

9. Considérant que dans ces conditions, en estimant que l'infraction définie par les dispositions de l'article 21 de 
l'ordonnance du 2 novembre 1945 susvisée est susceptible d'entrer dans le champ des actes de terrorisme tels qu'ils 
sont définis et réprimés par l'article 421-1 du code pénal, le législateur a entaché son appréciation d'une 
disproportion manifeste ; que dès lors, en tant qu'il insère à l'article 421-1 du code pénal les mots "l'aide à l'entrée, 
à la circulation ou au séjour irréguliers d'un étranger, définie à l'article 21 de l'ordonnance n° 45-2658 du 2 
novembre 1945 relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en France", l'article 1er de la loi est 
contraire à la Constitution ; 

 

 Décision n° 2011-625 DC du 10 mars 2011, Loi d'orientation et de programmation pour la 

performance de la sécurité intérieure 

41. Considérant que l'article 53, d'une part, insère dans le code de commerce un article L. 443-2-1 et, d'autre part, 
modifie son article L. 443-3 ; qu'en vertu du nouvel article L. 443-2-1, est puni d'une amende de 15 000 euros « 
le fait, sans autorisation du producteur, de l'organisateur ou du propriétaire des droits d'exploitation d'une 
manifestation sportive, culturelle ou commerciale, d'offrir, de mettre en vente ou d'exposer en vue de la vente, sur 
un réseau de communication au public en ligne, des billets d'entrée ou des titres d'accès à une telle manifestation 
pour en tirer un bénéfice » ; que la personne physique reconnue coupable de cette infraction encourt, en outre, la 
peine complémentaire de confiscation de la chose qui a servi ou était destinée à commettre l'infraction ou de la 
chose qui en est le produit ; qu'en vertu de l'article L. 443-3 modifié, la personne morale déclarée responsable 
pénalement de la même infraction encourt, outre l'amende précitée portée au quintuple, les peines prévues à 
l'article 131-39 du code pénal ; 

42. Considérant que les requérants soutiennent, en premier lieu, que ces dispositions placent dans le code de 
commerce des dispositions qui ne concernent pas seulement les commerçants ou des sociétés et ne définissent pas 
la notion de bénéfice ; qu'ainsi elles méconnaîtraient l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et 
d'accessibilité de la loi ; qu'en outre, elles seraient contraires au principe de nécessité des peines dans la mesure 
où elles porteraient une atteinte excessive au droit de propriété et à la liberté contractuelle des personnes 
physiques, ainsi qu'à la liberté d'entreprendre des personnes morales ; qu'enfin, elles institueraient une rupture 
d'égalité devant la loi entre ceux qui revendent des billets sur un « réseau de communication au public en ligne » 
et ceux qui se livrent à la même opération par un autre moyen ; 

43. Considérant qu'en interdisant la revente, sans accord préalable des organisateurs, de billets d'entrée ou de titres 
d'accès, le législateur a entendu prévenir et réprimer les éventuels troubles résultant de la mise en échec des 
dispositions mises en oeuvre pour certaines manifestations sportives et préserver les droits des producteurs, 
organisateurs ou propriétaires des droits d'exploitation d'une telle manifestation ; que, toutefois, en réprimant pour 
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l'ensemble des manifestations culturelles, sportives ou commerciales la revente proposée ou réalisée sur un réseau 
de communication au public en ligne pour en tirer un bénéfice, le législateur s'est fondé sur des critères 
manifestement inappropriés à l'objet poursuivi ; que, dès lors, l'article 53 de la loi déférée méconnaît le principe 
de nécessité des délits et des peines ; que, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, il doit être décla ré 
contraire à la Constitution ; 

 

 Décision n° 2013-318 QPC du 7 juin 2013, M. Mohamed T. [Activité de transport public de 

personnes à motocyclette ou tricycle à moteur] 

18. Considérant, en quatrième lieu, que l'article 8 de la Déclaration de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que 
des peines strictement et évidemment nécessaires » ; qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe 
les règles concernant… la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables » ; que, 
si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au 
Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue 
; 

19. Considérant qu'en punissant la méconnaissance des dispositions de l'article L. 3123-2 du code des transports 
d'une peine complémentaire d'interdiction « pour une durée de cinq ans au plus, d'entrer et de séjourner dans 
l'enceinte d'une ou plusieurs infrastructures aéroportuaires ou portuaires, d'une gare ferroviaire ou routière, ou de 
leurs dépendances, sans y avoir été préalablement autorisé par les autorités de police territorialement compétentes 
», les dispositions du 4° de l'article L. 3124-9 du code des transports, qui soumettent l'entrée dans une telle 
enceinte, tant pour des motifs personnels que pour des motifs professionnels, à une autorisation discrétionnaire de 
l'autorité de police compétente, ont instauré une peine manifestement disproportionnée ; que, par suite, ce 4° doit 
être déclaré contraire à la Constitution ; 

 

 Décision n° 2017-625 QPC du 7 avril 2017, M. Amadou S. [Entreprise individuelle terroriste] 

13. L'article 8 de la Déclaration de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment 
nécessaires... ». L'article 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général 
d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour 
se prononcer sur la conformité à la Constitution des lois déférées à son examen. Si la nécessité des peines attachées 
aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer 
de l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue. Le législateur ne saurait, sans 
méconnaître le principe de nécessité des délits et des peines, réprimer la seule intention délictueuse ou criminelle.  

14. En premier lieu, les dispositions contestées ne répriment ni l'exécution ni le commencement d'exécution d'un 
acte délictueux ou criminel mais les actes préparatoires à celui-ci. 

15.  Cependant, d'une part, le législateur a limité le champ du délit contesté aux actes préparatoires à la commission 
d'une infraction portant atteinte à la personne humaine et s'inscrivant dans une volonté terroriste.  

16. D'autre part, le délit réprimé par les dispositions contestées ne peut être constitué que si plusieurs faits matériels 
ont été constatés et que s'il est établi que ces faits caractérisent la préparation d'une infraction à caractère terroriste. 
À cet égard, la preuve de l'intention de l'auteur des faits de préparer une infraction en relation avec une entreprise 
individuelle terroriste ne saurait, sans méconnaître le principe de nécessité des délits et des peines, résulter des 
seuls faits matériels retenus comme actes préparatoires, au titre des 1° et 2° du paragraphe I de l'article 421-2-6 
du code pénal. Enfin, ces faits matériels doivent corroborer cette intention. 

17. En revanche, en retenant au titre des faits matériels pouvant constituer un acte préparatoire le fait de « 
rechercher … des objets ou des substances de nature à créer un danger pour autrui », sans circonscrire les actes 
pouvant constituer une telle recherche dans le cadre d'une entreprise individuelle terroriste, le législateur a permis 
que soient réprimés des actes ne matérialisant pas, en eux-mêmes, la volonté de préparer une infraction. 

18. Il résulte de ce qui précède que les mots « de rechercher, » figurant au 1° du paragraphe I de l'article 421-2-6 
sont manifestement contraires au principe de nécessité des délits et des peines. Ils doivent être déclarés contraires 
à la Constitution. En revanche, eu égard à la gravité toute particulière que revêtent par nature les actes de 
terrorisme et alors même que les dispositions contestées répriment de simples actes préparatoires à la commission 
d'une infraction, le reste de l'article 421-2-6, sous la réserve énoncée au paragraphe 16, ne méconnaît pas le 
principe de nécessité des délits et des peines.  

19. En second lieu, en punissant de dix ans d'emprisonnement et de 150 000 euros d'amende la préparation d'actes 
susceptibles de constituer des atteintes à la personne humaine en relation avec une entreprise individuelle ayant 
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pour but de troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou la terreur, le législateur n'a pas institué une 
peine manifestement disproportionnée. Le grief tiré de la méconnaissance du principe de proportionnalité des 
peines doit être écarté. 

20. Le reste de l'article 421-2-6 du code pénal, sous la réserve énoncée au paragraphe 16, et le quatrième alinéa 
de l'article 421-5 du même code, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 
doivent être déclarés conformes à la Constitution. 

 

 Décision n° 2018-754 QPC du 14 décembre 2018, Société Viagogo et autre [Délit de vente ou de 

cession irrégulière de titres d’accès à une manifestation sportive, culturelle ou commerciale ou à un 

spectacle vivant] 

5. En premier lieu, en instituant les dispositions contestées, le législateur a, d'une part, entendu prévenir les 
troubles à l'ordre public dans certaines manifestations, notamment sportives. En effet, la mise en œuvre de 
certaines mesures de sécurité, comme les interdictions administratives ou judiciaires d'accès à ces manifestations 
ou le contrôle du placement des spectateurs, qui reposent sur l'identification des personnes achetant ces titres, peut 
être entravée par la revente des titres d'accès. 

6. D'autre part, le législateur a également souhaité garantir l'accès du plus grand nombre aux manifestations 
sportives, culturelles, commerciales et aux spectacles vivants. En effet, l'incrimination en cause doit permettre de 
lutter contre l'organisation d'une augmentation artificielle des prix des titres d'accès à ces manifestations et 
spectacles. 

7. En deuxième lieu, la vente de titres d'accès et la facilitation de la vente ou de la cession de tels titres, ne sont 
prohibées que si elles s'effectuent sans l'autorisation du producteur, de l'organisateur ou du propriétaire des droits 
d'exploitation de la manifestation ou du spectacle. 

8. En dernier lieu, il résulte des travaux parlementaires qu'en ne visant que les faits commis « de manière habituelle 
», le législateur n'a pas inclus dans le champ de la répression les personnes ayant, même à plusieurs reprises, mais 
de manière occasionnelle, vendu, cédé, exposé ou fourni les moyens en vue de la vente ou de la cession des titres 
d'accès à une manifestation ou à un spectacle. 

9. Il résulte de ce qui précède que l'infraction ainsi définie ne méconnaît ni le principe de nécessité des délits et 
des peines, ni celui de légalité des délits et des peines. 

 

 

 

 

 


